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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séanec est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
3 février a été affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


—2— 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Charlot s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour. 

MM. Queuille, Pleven et Schneiter s’excusent de ne pouvoir 
assiser à la séance de ce jour et demandent des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumels cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y à pas d'opposition 

Les congés sont accordés, 


DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le nt. J'ai recu de M. Beauguitte une demande 
d'interpellalion sur la politique que le Gouvernement entend 
définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau de vie 
décent aux exploitaols ruraux. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de Ja séance du 3 février 1956. | 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare validées les candidatures pré- 
sentées par les groupes. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission des affaires économiques: MM. Piette 
et Temple ; 
2° De la commission des affaires étrangères: MM. Chauvet, 
Devinat, de Lipkowski (Jean) et Marie (André) ; 

3° De la commission de l’agriculture: MM. Baurens, Lecœur 
et Thoral; 

4° De la commission des boissons: MM. Caillavet, Laborbe, 
Panier et Vals (Francis); 

be De la commission de la défense nationale: MM. a Vi 
(Lucien) (Seine-et-Marne), Dumortier, Evrard, Gaillard (Félix) 
et de Pierrebourg; 

6° De la commission de l'éducation nationale : MM. Cassagne 
et Desouches ; 

7° De la commission dé la famille, de la population et de la 
santé publique : MM. Chatelain, Cupfer et Mao (Hervé); | 

8° De la commission des finances : - 

En qualité de membre titulaire: M. Dagain; 

En qualité de membre suppléant: M. Mérigonde ; 

9° De la commission de l’intérieur: MM. Montalat et Very 
(Emmanuel) ; 3 

10° De la commission de la justice et de législation: 
Depreux, Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes), Lisette et 

inine ; . 

{1° De la commission de la marine marchande et des pêches : 
MM. Binot et Diallo (Saïfoulaye) ; 

à 12° De la commission des pensions: MM. Barry Diawadou. et 
ormier; 

13° De la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions: MM. Depreux, Dur- 
roux, Konaté (Mamadou), Gaïllard (Félix) et Tsiranana ; 

14° De la commission des territoires d'outre-mer: MM. Cheikh 
(Mohamed Saïd), Condat-Mahaman, Lisette et Sissoko Fily Daho; 

15° De la commission du travail et de la sécurité sociale: 


… M. Le Floch. 


— 5 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. André Gautier, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire surseoir à toute expul- 
sion de locataires pendant les mois d'hiver tant que les inté- 
ressés n'auront pas élé reiogés dans des conditions normales 
maintenant la cohésion de la famille. 

La proposition sera imprimée sous le n° 303, distribuée et, 
s’il n'ya pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) : 

J'ai reçu de Mme Rabaté, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à fviter le Gou- 
vernement à accorder aux bureaux d'aide sociale les subven- 
tions indispensables pour leur permettre de répartir aux 
vieillards et nécessiteux un secours de chauffage équivalent au 
minimum au prix de trois sacs de charbon par mois d'hiver. 

La proposition sera imprimée sous le n° 307, distribuée et, 
s’il n’y a pas d’oppesition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. cé 


VERIFICATION DE POUVOIRS 


TERRITOIRE DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
(Collège unique.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des con- 


_ clasions du rapport du 8° bureau sur les opérations électora- 


les du territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 

Le rapport de M. Georges a été publié à la suit du compte 
rendu in extenso de la séance du 3 février 1956. 

Ce rapport conclut à la validâtion. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Alain Savary est admis. 
(L'Assemblée adopte ensuite dans les mêmes formes et sans 
discussion les conclusions de ses bureaux tendant à la valida- 
tion des cpérations électorales du territoire d'outre-mer et de 


da circonscription ci-après dénommés.) 


TERRITOIRE DU GABON 
(Collège des citoyens de slatut personnel.) 


M. Jean Aubame est admis. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
(5° circonscription.) 


MM. Etienne Fajon, Roger Boisseau, Mme Rose Guérin, 
MM. Pierre Naudet, Edmond Barrachin, Albert Gazier, Maurice 
pes x Fernani Bouxom, Michel Maurice-Bokanowski, sont 

mis. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 


Octroi d'un délai supplémentaire pour la distribution 
du rapport du 1° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
port supplémentaire du 1* bureau sur les opérations électo- 
rales du département de l'Ardèche (siège reservé). 

j Le 1* bureau demande un délai supplémentaire de vingt 
ours. 

Il a pas d'opposition 

Le délai supplémentaire est accordé. 
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OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L'AUBE 


Octroi d’un délai supplémentaire pour la distribution 
du rapport du 1” bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
ort supplémentaire du 1* bureau sur les opérations électorales 
département de l'Aube (siège réservé). À 
Le + bureau demande un délai supplémentaire de vingt 
ours. 
Il n'y à pas d'opposition 
Le délai supplémentaire est accordé. 


9 — 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 


Octroi d’un déiai supplémentaire pour la distribution 
du rapport du 6° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
port supplémentaire du 6° bureau sur les opérations électorales 
du ee ri de la Moselle (septième siège). 

Le 6° bureau demande un délai supplémentaire d'un mois. 

n’y a pas d'opposition ?… 

Le délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE DE FIXATION IMMEDIATE DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Le Pen une demande d'inter- 
pellation sur les événements qui se passent actuellement en 
Algérie. 

À l'extrême gauche. I est bien placé pour le faire! 

M. le président. ...et sur la politique. 

M. Raymond Guyot. Ce sont des voyous! 

M. le président. Non ! 

M. Raymond Guyot. !1 n’y à pas d'autre mot. 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 

M, le président. … sur les événements qui se passent actuel- 
lement en Algérie et sur la politique que le Gouvernement 
entend préconiser pour maintenir le calme et la présence fran- 
Çaise dans le propre ‘erritoire de la République. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM, les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cinquante signataires n'ayant 
pas élé constatée, il sera procédé ultérieurement à la fixation 
de la date de discussion. 


— 11 — 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DES BOUCHES-DU-RHONE (2° CIRCONSCRIPTION) 


Suite de la discussion des conclusions du 2° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appele la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport du > bureau sur les opérations 
du département des Bouches-du-Rhône (2 circon- 
scription). 


(1) La demande porte les signatures suivantes : 

MM. Le Pen, Larue, Scheider, Berrang, Juliard, Alloin, Charles, 
Baylac, Pommier, Cochet, Couturaud, Luciani, Cotlet, Paulin, Ber: 
thommier, Parrot, Léger, Icher, Lamalle, Bretin, Tamarelle, Sal- 
vetat, Calmel, Teulé, Baryelon, Reynès, Davoust, Courrier, Nicolas, 


Puchoud, Ruf, Damasio, Varvier, Vaugelade, Martin, Helluin, Lainé, 
Monnier, Guichard, Bouret, Gayrard, Dides, Vignal, Reoyo, Vanhé, 
Privat, Bone, Thébault, Pesquet, Nerzic, Pelat. 


Dans sa séance du 3 février, l’Assemblée avait décidé de 
renvoyer à aujourd'hui le serutin publie à la tribune sur la 
motion présentée par M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, au 
cours de la séance de vendredi dernier, j'avais déposé un 
amendement tenant en quelques lignes. Afin que vous puissiez 
suivre très exactement mes observations sur le rappel au 
règlement, je vous demande la permission de relire cet amen- 
dement : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que l’Assemblée nationale, statuant souverai- 
nement, a le devoir de sanctionner toutes irrégularités et de 
refuser d'admettre tout candidat proclamé en application de 
ces irrégularités ; 

« Retenant que, par contre, il n'appartient en aucune 
manière à l'Assemblée de désigner le nouvel élu; 

« Que seul le suffrage universel a compétence à cet effet; 

« Que, cependant, le bureau compétent, tout en concluant à 
l'invalidation de M. Baryelon, propose de proclamer élu 
M. Juvenal, 

« Décide de renvoyer le dossier à l'examen du 2° bureau. » 

Les fins de mon amendement étaient donc extrêmement 
précises. 

Il ne s’agissait pas de rejeter purement et simplement les 
conclusions du bureau; il ne s'agissait pas davantage d'ava- 
liser purement et simplement les conclusions du bureau. 

Je proposais une formule nouvelle. J'entendais que l’Assem- 
blée se prononce sur une question de principe: dans le cas 
où il y aurait annulation des opérations électorales, l’Assem- 
blée n'avait pas compétence pour désigner le nouvel élu; seul 
le suffrage universel, le corps électoral étant régulièrement 
convoqué, pourrait le désigner. 

En conséquence, l’Assemblée s'étant prononcée sur cette 
question de principe, il y avait lieu de renvoyer le dossi:r à 
l'examen du 2° bureau et de demander à celui-ci de nous 
renvoyer de nouvelles conclusions, étant bien entendu que le 
2e bureau devrait, dans ces nouvelles conclusions, tenir compte 
du vote émis par l’Assemblée nationale. 

M. le président de l’Assemblée nationale, répondant en quel- 
que sorte à mon amendement, avait dit — je lis textuellement 
le Journal officiel: « Je vais mettre aux voix la motion présen- 
tée par M. Boscary-Monsservin. Son auteur reconnaîtra avec 
moi qu'elle préjuge le fond et que, par conséquent, c'est un 
scrutin public qui doit intervenir ». A cette observation je 
n'avais aucune objection. IL était bien entendu que ma 
motion préjugeait le fond, étant précisé que « préjuger » n’a 
pes du tout le même sens que « juger ». (Interruplions à 
‘extrême gauche.) 

Mes chers collègues, vous vous expliquerez tout à j’heure 
si vous avez des observations à présenter. 

« Préjuger » — c'est élémentaire — veut dire: apporter une 
précision ou une directive qui, dans une certaine mesure, 

ourra influencer la décision sur le fond, étant bien entendu 
outefois que cette décision devra être distincte de la décision 
précédemment intervenue. 

Au surplus, M. le président avait ajouté: « Dans ces condi- 
tious, il y aura lieu à scrutin public à la tribune ». 

Pour que l’Assemblée puisse apprécier mon observation en 
toute connaissance de cause, je rappelle qu'aucun article du 
règlement ne stipule qu'en matière de vérification de pouvoirs 
il ne doit y avoir qu'un seul scrutin publie à la tribune. 

Que dit le règlement dans son article 5 ? 

« Lorsque le scrutin public est demandé en matière de véri- 
fication d'élection, il a lieu de plein droit à la tribune ou 
dans les salles voisines. » 

C'est tout ce que prévoit le règlement. 

Je vous rappelle notre droit commun. Notre droit commun, 
c'est qu’en pm, dans cette Assemblée, on se prononce 
par assis et levé ou par vote à main levée. Cependant, il est 
convenu que chaque fois que l’un d'entre vous le demande, 
un scrutin public doit avoir lieu. C’est seulement sur ce point 
que le règlement nous nn une précision impérative: en 
matière de vérification de pouvoirs, lorsqu'un membre de 
l'Assemblée demande le scrutin publie, celui-ci doit avoir lieu 
à la tribune. 

J'en déduis de manière formelle que le seul fait que M. le 
président ait décidé qu’il y aurait scrutin public à la tribune 
n’infère pas nécessairement que la décision vaudra obligatoi- 
me 2) Ye le fond. (Mouvements à l'extrême gauche et à 
gauche. 

La séance a continué, dans un certain tumulte, je dois le 
dire, et, quelques secondes avant qu'elle ne soit levée, M. le 
président de l’Assemblée nationale a présenté sur mon amen- 
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dement une deuxième observation. Il a déclaré: « En consé- 
quence, le scrutin public à la tribune sur la motion de M. Bos- 
cary-Monsservin — scrutin qui vaudra pour le fond — aura 
lieu au début de la séance de mardi après-midi. » 

Ici, M. le président de l'Assemblée nationale me permettra 
d'apporter une précision, avec tout le respect que j'ai à la fois 

our sa personne et pour les fonctions qu’il remplit: Si, en 

isant, à la fin de la séance : « Ce scrutin vaudra pour le 
fond », M. le président a entendu rejoindre l'observation qu’il 
avait précédemment formulée : « Ce scrutin préjuge le fond », il 
ne saurait évidemment y avoir aucune difficulté. Par contre, si 
M. le président a voulu dire que ce scrutin serait le scrutin 
décisif en ce qui concerne le problème de la validation ou de 
l’invalidation, il me permettra de lui dire très respectueu- 
sement que je ne suis pas d'accord Il serait proprement inad- 
missible de tirer une telle conséquence de la formule que j'ai 
roposée et qui en elle-même a sa pleine signification. 

La formule 2 j'ai proposée est conforme à la fois à l'esprit 
de la Constitution et à celui du règlement. En eflet, la Cons- 
üitution et le règlement précisent bien, mesdames, messieurs, 
que vous avez qualité pour vérifier si les opérations électorales 
ont été correctement effectuées, si l'élu a bien été proclamé 
régulièrement. Mais il n’est dit nulle part, mi dans la Constitu- 
tion, ni dans le règlement qu'il vous appartient, au cas où les 
opérations électorales auraient été irrégulières, de procéder 
vous-mêmes à la désignation du nouvel élu. 

J'ai donc proposé une formule qui se suffisait à elle-même 
et qui avait sa pleine signification. Convenez qu'il . serait 
anormal que l’Assemblée ne pût se prononcer sur une question 
aussi grave et ne pôût opler qu'entre ces deux termes: 
adopter la motion de M. Boscary-Monsservin, c’est prononcer 
nécessairement la validation; la rejeter, c'est décider l’inva- 
lidation. Ou vice versa, car, en définitive, je ne vois pas de 
quelle manière, dans cet ordre d'idées, on interpréterait le 
éens de ma motion. (Erclamations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Par ailleurs, je précise — et ceci me paraît très important — 
que le règlement est formel. En effet, il dispose en son 
article 5: 

« Le rejet des conclusions d’un bureau ou d’un amendement 
tendant, soit à la validation, soit à l’invalidation, emporte, de 
plein droit, en l’absence de toute sutre proposition, soit l’an- 
de l'élection ou l’invalidation d'un élu, soit la vali- 

ation » 

J'altire l'attention de l’Assemblée sur les mots: « en l'ab- 
sence de toute autre proposition ». 

Le règlement est donc formel. I est possible de déposer 
dans la discussion d’un dossier de vérification de pouvoirs, 
soit un amendement tendant à l'adoption ou au rejet des 
propositions du bureau, soit toute autre proposition. 

En réalité, c'est une autre proposition que j'ai déposée. En 
conclusion, monsieur le président, je vous demande très res- 
pectueusement mais très fermement de retenir les observations 
que je me suis permis de vous présenter en m'appuyant sur 
le règlement et, en conséquence, de mettre aux voix ma 
motion, étant bien entendu qu'elle n'’entrainera en aucune 
manière décision définitive sur le fond. (Applaudissements à 
droûie et à l'extrême droite.) 

M. Charles Lussy. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Lussy pour un rappel au 
règlement. 

M. Charies Lussy. J'ai demandé la parole pour un rappel au 
règlement parce que je ne parviens pas à comprendre — et 
j'imagine que la majorité de cette Assemblée partage mon point 
dè vue — que M. Boscary-Monsservin ait pu reprendre la parole 
dans un débat qui était clos. (Applaudissements à gauche.) 

M. Boseary-Monsservin a le Journal officiel en main. I en à 
lu des passages. Ceux qui assistaient à la séance de vendredi 
se rappeiient fort bien qu’au moment où le serutin allait être 
ouvert, et alors que M. Boscary-Monsservin avait eu tout loisir 
de développer sa thèse, la seule ohjection faite au scrutin 
immédiat fut qu'un accord était intervenu entre les présidents 
de groupe, notre président nous l'a rappelé, pour qu'aucu 1: 
scrutin public à la tribune ne puisse avoir lieu après seize 
heures lente. 

IL est si vrai que le débat était clos qu'en vous reportant au 
Journal officiel, monsieur Boscary-Monsservin, vous constaterez 
que le président a voulu, alors, appeler une autre discussion, 
celle des conclusions du rapport sur les opérations électorales 
de la Chazente-Maritime. 

C'est parce qe l’un de nos collègues — M. Fernand Grenier, 
je crois — a fait observer que, par rapport an scrutin, la situa- 
tion serait la même que l’Assemblée s’est ajonrnée à mardi. 

Vous n'avez done pas le droit de rouvrir un débat qui était 
clos. Je ne pense pas que votre intention soit de vous livrer 
à une manœuvre d’obstruction, mais en tout cas, l’Assemblée 


ne tolérera plus à l'avenir des interventions de ce genre. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche. —- Exclama- 
tions à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, M. Boscary-Monsservin m'avait demandé la 
arole pour un rappel au règlement, Je n'avais pas le droit de la 
ui refuser, d'autant qu'il m'avait très ecourtoisement 
informé qu'il ferait cette intervention. Je n'avais aucune rai- 
son de le lui interdire. (Applaudissements à droite et à l’ex- 
trême droite.) 

Je l’ai d'autant moins fait que j'ai pris un bréviaire: le 
règlement. 

n ne le connait jamais assez et il est indispensable que tous 
nos co.lègues fassent comme le président et les membres du 
bureau qui ont des responsabilités et qui le lisent souvent, 

Je ne peux empècher des esprits ingénieux d'en utiliser tou- 
les ressources. C'est tellement vrai que je suis éaisi d'une 
motion de M. Isorni, motion que, me référant à l’article 46 
du règlement, je ne puis empêcher son auteur de déposer et 
de développer. 

La motion de M. Isorni est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de ne se prononcer sur les 
conclusions du rapport du 2 bureau, relatif aux élections dins 
le département des Bouches-du-Rhône (2° circonscription) que 
lorsque le Gouvernement aura obtenu l'avis du Conseil d'Etat 
sur la validité de l'arrêté ministériel en date du 17 décembre 
1955, qui a fixé la liste des partis et groupements nationaux, 
en vue des élections législatives du 2 janv'er 1956. » 

M. Le Pen m'a demandé la parole pour expliquer son vote, 
Une telle explication n'est pas interdile par le règlement. Mais 
je A à M. Le Pen qu il aura droit à cinq minutes. 

M. Cayeux m'a également saisi d'une motion préjudicielle. 

Je ne chercherai pas chicane à M. Boscary-Monsservin sur 
la signification et la portée d’un « préfagement » et d’un juge- 
ment. 

.En de pareilles matières, comme en toutes autres, les dispo- 
sitions du règlement seront appliquées avec impartialité. 

K parole est à M. Jsorni, pour soutenir sa motion préjudi- 
cielle. 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues. 
Voir nombreuses. À la tribune! 


M. le président. Monsieur Isorni, peut-être serait-il préférable 
que vous veniez à la tribune. 


M. Jacques Isorni, Monsieur le président, j'ai un très grand 
respect pour la tribune... 


M. le président. Vous avez raison! 


M. Jacques Isorni. .… et je crois qu'il est sage de ne pas 
l’aborder à chaque instant. 

Je n'ai que de très brèves explications à donner et je suis 
+ mes chers collègues, que si vous m'’écoutez, vous m’en- 
tendrez. 

Le 17 décembre 1955, le Gouvernement publiait au Journal 
o{liciel un arrêté ainsi conçu: 

« Arrêté ministériel du 17 décembre portant liste des partis 
et groupement nationaux. — Sont considérés comme groupe- 
ment ou parti national, au sens de la loi du 5 octobre 196: 


« 4° L'Union et fraternité française ; 

« 5° Le parti républicain radical et radical-socialis'e ; 

« 6° L'action civique de défense des consommateurs et inté- 
rêts familiaux ; 

« 7° Le groupement de défense des intérêts agricoles et viti- 
coles. » 

Les trois groupements, au milieu desquels se trouve situé 
curieusement le parti radical et radical-socialiste, sont les 
groupements apparentés qui font l’objet de la discussion en 
cours. 

C'est cet arrêté ministériel qui a fait que les apparentements 
ont été maintenus my ies préfets. Il me parait donc sage, mes- 
dames, messieurs, de demander au Conseil d'Etat ee qu il pense 
de la validité de cet arrêté. 

Cette demande n’excédera pas les limites de la compétence 
du Conseil d'Etat qui ne pourra refuser de donner l'avis qu'aura 
sollicité le Gouvernement. 

L'Assemblée, par aileurs, conformément à son règlement et 
à la Constitution, restera souveraine en ce qui concerne la 
validation. 

Il est indispensable que nous nous en référions, par le moyen 
du Gouvernement, à cette haute pense. Elle dira ce qu'il 
faut penser de l’arrêté ministériel qui a fixé les groupements 
nationaux et l’Assemblée — je le répète — restera souve- 


raine. 

Cette méthode, mesdames, messieurs, nous donnera un délai 
de quelques jours, ce qui, du point de vue politique, n'est 
pas sans intérêt, au moment où nous vivons des événements 


. graves et où il serait souhaitable que l’Assemblée ne donnât 
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s le spectacle de divisions. (Applaudissements à droite et à 
Festréses droite. — Erclamations à l'extrême gauche et à gau- 
che.) 

A gauche. Par qui ces événements ont-1ls été provoqués ? 

M. Baymond Gernez. Où est M. Démarquet ? 

M. le président. Je euis saisi, par M. Cayeux, d'une motion 
préjudicielle ainsi rédigée : / 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
des conclusions du rapport sur les opérations électorales des 
Bouches-du-Rhône (2° circonscription) jusqu'à ce que le Gou- 
vernement jui ait fait connaître l'avis du Conseil d'Etat eur 
le point de savoir si les listes présentées dans le département 
ces Bouches-du-Rhône (2° circonscription) par es organisations 
suivantes : 

« Union et fraternité française ; 

« Action civique de délense des consommateurs et des inté- 
rêts' familiaux 

: Groupement de défense des intérêts agricoles et viti- 
coles. 

« constituaient des partis ou groupements nationaux distincts 
au sens de l'alinéa 4 de l'article 6 de la loi du 9 mai 1951, » 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, ma motion préjudicielle 
est de contenu plus restreint que celle dont M. Isorni vient de 
yous exposer l'objet. 

C'est un devoir de conscience qui uous incombe (Interruptions 
à gauche) et je regretterais que certains de nos collègues ne 
pensent pas qu'il y ait là, effectivement, un devoir de 
conscience. 

En l'occurrence, c’est un véritable pouvoir juridicticnnei qui 
nous à été conféré; nous ag:ssons non plus en tant que per- 
sonnalités politiques, mais comme juges. Nous avons à nous 
déterminer sur la régularité de certaines éle’tions et su- le 
droit à siéger de certains de nos collègues auxquels, éventuel- 
lement, nous aurions à substituer d'autres s'il se révélait qu'ils 
ont élé élus en infraction de la loi. 

Sachant comb'en, en ces matières, les débats sont passionnés, 
il m'apparaît souhaitable de nous référer à une haute institution 
dégagée des préoccupations poliliques. Non point que cette 
instance doive se substituer à notre pouvoir juridictionnel, car, 
lorsqu'il s'agira de trancher, notre compétence est de droit 
striet et ne saurait être aliénée à quiconque ; seule une loi pour- 
rait éventuellement en décider autrement pour l'avenir. 

Mais, dans le domaine du conseil, de l'avis, il me semble que 
la sagesse exige que nous nous entourions des compétences 
nécessaires afin d'être mieux éclairés. ({nterruptions à gauche.) 

Je voudrais simplement, mesdames, messieurs, que la séré- 
nité ind'spensable à toute justice puisse, en cette matière, pré- 
sider à nos travaux. 

Je n’entends nullement mettre en cause directement l'arrêté 
du 17 décembre. Je répondrai d'ailleurs à M. Isorni que, quoique 
l'événement qui est à l’origine de cet arrêté soit déjà du passé, 
le delai de deux mois pour se pourvoir en conseil d'Etat n’expi- 
rant que le 17 février, il serait encore possible de présenter des 
recours à l'encontre de cet arrêté. 

_Je désire simplement que le conseil d'Etat soit consulté sur 
les opérations électorales qui ont eu lieu dans la deuxième c:r- 
conscription des Bouches-du-Rhône, en ce qui concerne précisé- 
ment le caractère national que peuvent avoir les groupements 
en cause et ceux-là seuls. 

J'ajoute que, après la formulation de l'avis du conseil d'Etat, 
mon opinion, à ce moment-là, sera, je l'espère, davantage 
éclairée à l'écart de toute passion politique. d'est alors, avec 
objectivité, en qualité de juges que nous pourrons conclure. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite. — Interrup- 
lions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. C'est une « combine » en vue de sauver 
M. Lecourt! . a 

Voix nombreuses à l'extrême droite. À Moscou ! 
M. Jean Cayeux. Je simplement à M. Grenier que 
dans les pays situés de l’autre côté du rideau de fer il n’y a 
certainement pas de « combines »; il ne peut y avoir valida- 
tion là où il n'y a pas élection véritable, (Applaudissements 
au centre et à droite. — Vives exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Grenier. La « combine », la voici: « Sauvez-nous 
Lecourt! nous vous sauverons, vous les poujadistes. » 

M. le président, La parole est à M. Boscary-Monsservin. (Pro- 
lestalions à gauche et à l'extrême gauche.) 


, M. Roland Boscary-Monsservin. Comme M. Isorni, j'estime que 
l’Assemblée a des sujets de préoccupation beaucoup plus graves 
que la question de savoir s’il y a lieu de valider ou d’invalider 
terlains de nos collègues, (Vives exclamatiôns à gauche et à 
l'ertrême gauche.) 

Aussi, je retire ma motion et je me rallie à celle de M. Isorni. 


M. Félix Gouin. Pourquoi M. Démarquet est-il à Alger ? 


M. le président. La motion préjudicielle de M. Boscary- 
Monsservin est retirée. 

M. Marcel-Edmond Maegelen. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. Naegelen. 

M. Murcel-Edmond Naegelen. Je pense, comme M. Boscary- 
Monsservin, que l’Assemblée nationale devrait avoir des sujeis 
de préoccupation infiniment plus graves. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Aussi ai-je le droit de m'étonner que de ce côté de l’Assem- 
blée (L'orateur désigne la droite et l'extrême droite), on pro- 
jonge à plaisir une discussion de cet ordre. (Appliudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

A gauche. C'est du sabotage. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. La motion de M. Isorni et celle 
de M. Cayeux, et je m'étonne d’ail:eurs que ce dernier ne l'ait 

as déposée au moment où il s'agissait de décider si un candi- 
Eat ayant obtenu moins de 5 p, 100 des suffrages pourrait 
siéger. {Vifs applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cayeux. 11 ne s'agit pas de M, Lecourt. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. ..les deux motions invitent 
l’Assemblée nationale à se dessaisir d’un de ses droits essen- 
tiels. (Prolestations à droite et à l'extrême droile et sur de 
nombreux bancs au centre. — Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

M, Jaoques Isorni. J'ai dit le contraire. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Certes, si le conseil d'Etat don- 
nait son avis, la majorité de l’Assemblée ayant suivi ceux qui 
proposent de le consulter, on nous dirait: l'Assemblée natio- 
nale reste souveraine, le conseil d'Etat n'a exprimé qu'un avis. 
Mais ce dont je suis sûr, c'est qu'alors cet avis serait invoqué 

our peser sur la décision de l'Assembiée. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

A droite et à l'extrême droite. C'est normal! C'est la justice! 

Au centre. Vous avez peur! 

M. Jean Legendre. Nous demandons au conseil d'Etat de don- 
ner son avis, tout simplement. 

M. Marcel-Eëmond Ceux qui m'interrompent avec 
tant de véhémence semblent obéir à des préoccupations d’un 
caractère sordide, que les événements très graves qui viennent 
de se dérouler en Algérie devraient leur faire oublier. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions à 
droite et à l'extrême droite.) 

Toute la jurisprudence de cette Assemblée est contraire à 
la proposition qui nous est faite et j'ai devant moi des textes 
qui le prouvent surabondamment. (Nouveaux applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je rappelle tout simplement à M. Isorni, sans citer ces 
textes dont la lecture serait un peu longue, que, Je 20 juil- 
let 1951, nous avons été saisis d’un cas analogue à propos 
des opérations électorales d'un département qui s'appelait la 
Seine-Inférieure et qui se dénomme aujourd’hui Ja Seine- 
Maritime. Or ce jour-là M. Isorni ne nous a pas soumis de 
proposition sembiable à ceile qu'il nous présente aujourd’hui 
(Applaudissements à gauche), ni d'ailleurs M. Cayeux, dont je 
ne suis pas sûr qu'il parle au nom de tout le groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 


M. Charles Lussy. Il faut l’espérer. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. J'ai sous les yeux le texte du 
rapport de M. Prélot, qui déclare formellement que l'Assem- 
blée est souveraine et qu’elle n’a pas à faire appel à une autre 
compétence, quelle qu’elle soit, si haut placée soit-elle. 

Je demande à l’Assemblée — et à M. Isorni — de rester 
fidèle à son attitude du 20 juillet 1951. Je demande à l’Assem- 
blée de demeurer fidèle à toute sa tradition. (Protestations à 
droite. — Applaudissements à gauche.) 

Au surplus, et cetle fois je m'adresse à M. Boscary- 
Monsservin.… 


M. Jacques Isorni. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Naegelen ? 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Volontiers. 


M. te président. La parole est à M. Isorni, avec la permission 
de l’orateur, 

M. Jacques Isorni. Monsieur Naegelen, je vous rappelle qu'à 
l’occasion des élections de la Seine-Maritime vous avez pris, 
vous et votre groupe, une attitude rigoureusement : contraire 
à celle que vous avez adoptée en ce qui concerne les élections 
du Bas-Rhin. (Protestations à gauche.) 

M. Francis Vals. C'est faux! C'est un mensonge éhonté! 
(Protestations à droite. — Mouvements divers.) 


M. Jacques Isorni. Je précise mes souvenirs et je préciserai 
les vôtres, monsieur Naegelen. 
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C'est un des vôtres, M. Béchard, qui s’est levé de ce 
côté-ci de l’Assemblée (la gauche) et qui à dit: « Nous ne 
sommes pas obligés d’avoir la même jurisprudence pour la 
Seine-Maritime que pour le général Kænig ». 

Si vous me permettez un souvenir personnel, monsieur Naege- 
len, savez-vous pourquoi je ne suis pas intervenu le 20 juillet ? 
C’est parce que nos collègues communistes, comme aujourd’hui, 
demandaient mon invalidation, parce que mon élection ne leur 
plaisait pas. (Interruptions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à droite et à l'extrême droite.) 


A l'extrême gauche. Vichyste! 
A l'extrême droite, À Moscou! 


M. Jacques Isorni. Ce jour-là, monsieur Naegelen, un député 
s’est levé pour protester contre cette demande d’invalidation 
parce qu’il la trouvait injuste et contraire à la volonté du 
suffrage universel; c'était un socialiste, c'était M. Depreux qui 
défendait le suffrage universel en me défendant. Soyez donc 
fidèle à vos amis! (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. Edouard Depreux. J'aurais défendu le suffrage universel 
même contre vous! 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Je constate que M. Isorni n’a pas 
pu me contredire sur le fond. Il a démontré que, le 20 juillet 
4951, l’Assemblée nationale a pris la décision que je lui 
demande de ges aujourd’hui, sans qu'il y ait eu protes- 
L'on e de M. Isorni ou de nos collègues de la droite ni du 

Mais, puisque vous m'y obligez, monsieur Isorni, je citerai 
une phrase du rapport que M. Prélot avait rédigé à ce moment; 
M. Prélot n’était pas de mes amis; il siégeait du côté Jes 
poujadisies, qu'il faut appeler par ce nom puisqu'on ne sait 

encore ce qu'ils pensent ni ce qu'ils sont! (Erclamations 
à l'extrême droite.) 

Notre collègue s’exprimait ainsi: « Cette instance supérieure 
c’est, selon la tradition, selon la Constitution et, également, 
selon tous les précédents, l’Assemblée nationale elle-même. » 

Je ne veux pas étendre davantage la citation. Elle constitue 
une précision, que je crois décisive. Je demande donc à 
l’Assemblée de rester fidèle à sa tradition. 

Je reviens à M. Boscary-Monsservin. 

Monsieur Boscary-Monsservin, vous avez également déposé 
une motion. Vous me permeltrez de vous dire que, malgré 
toutes vos explications de vendredi dernier et de tout à l'heure, 
cette motion comporte une équivoque. 


M. le président. Monsieur Naegelen, je vous rappelle que 
cette motion vient d'être retirée par son auteur. | 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Dans ces conditions, je ne puis 
que féliciter M. Boscary-Monsservin et Je n'insiste pas. (res 
el applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la motion de M. Isorni, 

M. Jacques Isorni. Je la retire, monsieur le président, 


M. le président. La motion est retirée. 
Je vais donc mettre aux voix la motion de M. Cayeux. 
A l'extrême droite. Scrutin! 

_ M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je demande, d’abord, que cette motion soit 
mise aux Voix par scrutin. 

Par ailleurs, je répondrai simplement à M. Naegelen, dont 
chacun connaît ici la tradition de courtoisie, que, concernant 
le département de Seine-Maritime, il s'agissait, en 1951, non 
pas d'un problème d’apparentements — ce dont nous sommes 
saisis présentement — non pas du critère des listes nationales, 
mais simplement d’un décompte de voix. Il ne se posait pas 
de problème d’ordre juridique comme celui-là même sur lequel 
nous sommes appelés aujourd’hui à nous prononcer. (Protes- 
tations à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Fernand Grenier. s'agissait d’invalider deux députés 
communistes pour les remplacer par deux républicains popu- 
laires! (Erclamations au centre et à droite.) 

M. Jean Cayeux. J'indique en outre à M. Naegelen que c’est, 
non pas en mon nom, mais au nom de tous mes amis que j'ai 
déposé cette motion. (Exclamations à gauche.) 

M. Marcel Darou. On le regrette! Elle n’exprime d'ailleurs 
pas, semble-t-il, l’avis de M. Coste-Floret! 

M. Jean Cayeux. Je précise encore que j'entends essayer 
d'obtenir un avis formulé, à l'écart de toutes les passions poli- 
tiques, par le conseil d’Etat. Il n’est nullement dans mes inten- 
tions de retarder le débat. (Exclamations à gauche.) 

J'ajoute qu'il existe une qui pourrait permettre 
au conseil d'Etat de statuer dans les vingt-quatre heures. C’est 
celle que le Gouvernement, se faisant notre interprète, pourra 


demander au conseil d'Etat d’appliquer, afin que, l'avis for- 
mulé, nous puissions nous saisir à nouveau de ce dossier. (/n'er- 
de + à gauche et à l'extrême gauche.) 

nfin rappellerai-je, dans un souci de parfaite et totale ohjec- 
tivité, qu’en 1951, dans les cas qui ont été évoqués tout à 
l'heure, aussi bien pour le Bas-Rhin que pour la Seine-Maii- 
time, j'ai, quant à moi, émis deux votes identiques ? 

M. le président. La parole est à M. Naegelen. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Je tiens à répondre à deux 
affirmations qui viennent d’être AUS par M. Cayeux. 

M. Cayeux a prétendu que, le juillet 1951, il ne s'agissait 

s d’une Je suis alors obligé de reprendre 
a lecture du rapport de M. Prélot: 

« À cet égard » — écrivait notre collègue — « la compétence 
de l’Assemblée nationale est certaine. Au surplus, une décision 
récente de la plus haute juridiction administrative — dans les 
espèces Hirschovitz, Dreyfus-Schmidt et Max Brusset — vient 
de confirmer qu'aucun des actes faisant partie d’une vérifica- 
tion des pouvoirs ne saurait être détaché de celle-ci pour être 
examiné par une autre instance. » 

Si une question juridique n’était pas posée, c'est que je 
pe comprends plus rien aux textes! 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur Naegelen, me permettez-vous 
de vous interrompre ? (Protestations à gauche.) L 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Je préfère poursuivre mon 
exposé, monsieur de Tinguy. 

n second lieu, M. Cayeux a déclaré en substance: cette 
fois-là, il ne s'agissait pas d’apparentements. 

Je jui réponds par la lecture de cette autre phrase du rap- 
port de M. Prélot: 

« Par ailleurs, cette compétence est totale, En effet, en ja 
matière, l’Assemblée nationale exerce une compétence qui 
n’est pas seulement d’annulation, mais encore de pleine juri- 
diction. » — je pense que c’est clair — « c'est-à-dire que 
l’Assemblée peut ne pas se contenter de casser l'élection et 
de renvoyer les candidats devant les électeurs pour une nou- 
velle décision populaire; mais, pourvue de tous les éléments 
d'information. l’Assemblée est en mesure d'examiner derechef 
les calculs, de les refaire s’il y a des erreurs en leur cours 
ou s’il y a une erreur de droit. » 

C’est exactement le cas devant lequel nous nous trouvons 
aujourd’hui. (Applaudissements à gauche.) 

A l'extrême droite. C'est faux! 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. (Prolestations à 
gauche.) 

M. le président. Monsieur de Tinguy, je ne puis vous donner 
là parole, le débat est clos. 

M. Lionel de Tinguy. Alors, je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. le président. Je veux bien vous donner la parole pour un 
rappel au règlement, mais je dois vous prévenir que, si vos 
paroles ne portent pas sur le règlement, elles ne figureront 
pas au Journal officiel. (Applaudissements à gauche.) 

M. Lionel de Tinguy. Je prends acte de ce que M. Naegelen à 
eu peur d’entendre ma réponse. (Exrclamations à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par M. Cayeux. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du é-rulin® 


Nombre des votants......... d:: 
Majorilé absolue ........ des 28 
Pour l'adoption .......... 249 
Contre ....... + 305 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Plantier s'excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. « 

n’y à pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé, 


ts à 


istef 


cet 
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OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DES BOUCHES-DU-RHONE (2° circonscription) 


Reprise de la discussion des conclusions du 2° bureau. 


M. le président. J'ai reçu de M. Tixier-Vignancour l’amende- 
ment suivant : 

« Les élections dans le département des Bouches-du-Rhône 
sont validées. » 

Cet amendement z'oppese aux conclusions du rapport du 
2e bureau. 

Je vais le mettre aux voix. 

M. Roland de Moustier, I! n'y aura pius, ensuile, d'autre vote 
sur cette question ? 

M. le président. Non, monsieur de Moustier, il n’y aura plus 
d'autre vote. 

Je précise que l'amendement de M. Tixier-Vignancour tend au 
rejet des conclusions adoptées à la majorité par le deuxième 
bureau, et qui modifient un des noms proclamés par la com- 
mission de receusement, en proposant d'admettre M. Juvénal 
au lieu de M. Baryelon. 

M. Marcel Naegelen, Je voudrais demander une précision. 

Cette motion vise le fond. Si elle est repousste, les conclu- 
sions “ss deuxième bureau seront-elles adoptées du même 
coup 

M. le président. Aulomaliquement, aux termes de l’article 5 
du règiement. 

M. Félix Gouin. J'aimerais obtenir ua renseignement complé- 
mentaire. 

Selon les conclusior:s du %euxième bureau, il y a trois candi- 
dats don! l'élection n'est pas contestée, 


M. le président. C'est exact, 


M. Félix Gouin. J'en appelle aux membres du deuxième . 


bureau, 11 ne s’agit que d’un seul cas, celui de M. Baryelon. 

Si nous sommes d'accord, je n’ajoute rien. Mais je comprends 
très bien ce que l’on veut, 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’amendement de M. Tixier-Vignancour. 

Je suis saisi d’une demaude de serutin. 

Avant l'ouverture du scrutin, le buteau doit faire connaître, 
tonformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du palais atteint la 
absolue du nombre des députés composant l’Assem- 

€. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 
Le scrutin va avoir lieu immédiatement, à la tribune. 


Conformément au quatrième alinéa de l'article 83 du règle- . 


ment, il va être procédé à de nomihal de nos collègues, en 
spESRRE tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

e vais tirer au sort la ïettre par laquelle va commencer 
rominal, 

(Le sort désigne la lettre P.) 

J'invite nos collègues à Gemeurer À leur bane et À ne venir 
déposer leur bulletin dans l'urne qu’à l'appel de leur nom, 

Le scrutin est ouvert. 

Il sera cos dans une heure. 

Jluissier, veuillez c:mmencer l'appel nominal, 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à seize heures lix 
À 

M. le président. L'appel nominal est terminé, 

Il va être proeédé au réappel 

(Le réappel a licu.) 

M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne me demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à dix-sept heures dix minutes.) 


- M. le président, Le résuliat du serutin sera proclamé ultérieu- 
ement. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures dix minutes, est 
reprise à dix-huit heures dix minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l'amende- 
ment présenté par M. Tixier-Vignancour, 


Nombre des 453 
Majorité absolue 227 
Pour l'adoption ..,....... 194 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


L'Assemblée ayant rejeté l'amendement tendant à la valida- 
tion des élus proclamés par la commission de recensement, la 
validation des élus proposés par le 2° bureau en résulte de plein 
drait, aux termes du cinquième alinéa de l'article 5 du règle- 
ment. 

En conséquence, MM. Adrien Mouton, Félix Gouin, Lucien Lam- 
bert, Max Juvénal, sont admis. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole. 
M. le président. Sur quoi voulez-vous intervenir ? 


M. Jean-Marie Le Pen. Sur le serulin qui vient d'avoir lieu. Je 
pense que cela est sufiisimiment important, 


M. le président. C'est impossible, monsicur Le Pen, le règle- 
ment ne le permet pas. On ne commente pas un scrutin, 
(Applaudissements à qauche et à l'extrême gauche. — Mouve- 
ments divers à l'extrême croite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Je remercie les députés qui ont voté 
conformément à la loi. {Protestations à gauche et à l'extrême 
gauche.) à 

Les gens qui sont en face de nous sont des fascistes. (Fives 
interruptions à l'extrême gauche.) 

{Les députés siégeant à l'extrême droite se lèvent et chantent 
« La Marseillaise ».) — (Bruit de pupitres et cris à l'extrême 
gauche.) 


A l'extrême gauche. Fascistes! Fascistes! 


M. Rémy Boutavant. El maintenant le Chant du départ! 
(Rires.) 

A l'extrême droite, C'est vous les fascistes! A Moscou! 

M. le président. Je vous en prie, taisez-vous. 

M. Jean-Marie Le Pen. Le peuple vous balaiera tous! (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche. — Ezxclamations à l'extrême 
droite. — Bruil prolongé.) 


M. le président. Monsieur Le Pen, gardez le silence, ne m'oblis 
gez pas à vous rappeler à l’ordre. 


A l'extrême gauche. Mitlériens ! 
A l'extrême droile. A Moscou! 
M. le président. Taisez-vous ! 


DEMANDE DE FIXATION IMMEDIATE 
DE LA DATE DE DISCUSSION D’UNE INTERPELLATION : 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Pen une demande d'in- 
terpellation sur les événements qui se passent actuellement en 
Algérie et sur la org gp que le Gouvernement entend pré- 
coniser pour maintenir le calme et la présence française dans 
le propre territoire de la République. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l'interpellaieur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de 
la date de discussion. 

IL va être procédé À l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom, et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

(Exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
conslatée, l'Assemblée doit être consultée, var scrutin publie, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion 
de l’interpellation. 

J2 consulte l’Assembée. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

(1) La demande porte les signatures suivantes : MM. Le Pen, 
Couturaud, Berlhommier, Dides, Helluin, Martin, Courrier, Tama- 
relle, Gayrard, Pommier, Vignal, LDuchoud, Legendre, Monnier, 
Plantevin, Lamalle, Eaulin, Guichard, Cuicei, Charles, Ruf, Juliard, 
Teulé, Salvetat, Coltet, Privat, Icher, Bayla:, Nicolas, Calmel, Barye- 
lon, Afloin, Reynès, Davoust, Parrot, Bône, Scheider, Léger, Cochet, 
Vahé, Lainé (Raymond), Berrang, Pelat, Damasio, Pesquet, Réoyo, 
Vaugelade, Larue, Bouret, Rretin, Varvier, Peleray, Couinaud, Max 
Brusset, Rousseau. Thébau:l. Fourcade, Febvay, 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin; 
Majorité absolue ...... res 265 
Pour l'adoption .......... 121 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Jean-Marie Le Pen. Tout va bien! L'ordre règne en 
Algérie ! 

M. le président. L'Assemblée sait que je suis le serviteur 
du règlemen:. 

En application du règlement, je prie M. Barvelon de quitter 
l'hemicycle. 

Monsieur Baryelon, je vous serais obligé de répondre à mon 
invitation. 

M. Henry Bergasse. C’est un beau spectacle ! 

M. le président. Je n'ai pas à commenter les résultats d’un 
scrutin. Cela n'appartient à personne. 

M. Clair Baryelon. C'est un défi à la République! 

. Salopards! Pourris! 

(M. Baryelon quilte la salle des séances. — A l'extrême 
droite, les députcs, debout, l’applaudissent longuement.) 

M. Jean-Marie Le Pen. C’est un élu de la nation que vous 
chasse ! 

Plusieurs voir à l'extrème droite (s'adressant à l'extrême 
auche et à la gauche). Fascistes! (Interruptions à gauche et 
à l'extrême gauche. — Bruit prolongé.) 

M. René Couturaud. C’est un morceau de la République que 
vous chassez de l’Assemblée, messieurs ! 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


Discussion des conclusions 
du quatrième rapport supplémentaire du 2’ bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du quatrième rapport supplémentaire du 2° bureau 
sur les opérations électorales du département de la Charente- 
Marilime (6° siège). 

Le 4° rapport supplémentaire de M. Montalat a été inséré 
à la suite du compte rendu in exlenso de la séance du 
2 février 1956. 

La parole est à M. Montalat, rapporteur. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Jean Montalat, rapporteur. Mesdames, messieurs. je sou- 
haite que le débat sur les opérations électorales de la Cha’ente- 
Maritime se déroule dans une atmosphère plus sereine et plus 
tranquille que celui qui concernait les Bouches-du-Rhône. 

Vous avez entendu parler trés suceinctement de cette affaire 
dans la séance au cours de laquelle M. Midol, président dun 
2e bureau, a déposé une demande en autorisation provisoire 
de siéger an profit de M. Faraud. 

Quelle fut la raison de cette demande ? Les opérations élec- 
torales du département de la Charente-Maritime nous placent 
dans une situation tout à fait exceptionnelle; la commission 
départementale de recensement des Votes n'ayant pas terminé 
ses travaux à la date légale, c'est-à-dire le 5 janvier à minuit, 
et ayant recu sommation de M. Faraud. s’est dessaisie de ce 
dossier en faveur du 2° bureau de l'Assemblée nationale. . 

C'est donc votre deuxième bureau qui a eu à examiner cette 
affaire. Se substituant en quelque sorte légalement- à Ja 
commission de recensement de la Charente-Maritime, qui 
n'avait pas proclamé d’élu dans ce département, ce qui était 
assez paradoxal, votre deuxième bureau vous propose de pro- 
clamer élus dans l’ordre MM. Gosnat, Bégouin, Bouyer, Gaborit, 
Brusset et Faraud. 

Pourquoi M. Faraud ? Parce que, après examen par une de 
ses sous-commissions, le deuxième bureau a décidé, à la majo- 
rité, que les apparentements poujadistes dans ce départément 
n'étaient pas valables et qu’en conséquence il convenait de 
répartir les sièges selon la règle de la représentation propor- 
tionnelle à la plus forte moyenne. M. Faraud ayant obtenu 
1.44) voix de pius que M. Armendén. c’est sa validation que 
le deuxième bureau vous propose. (Vives interruptions à l'ex- 
trême droite, — Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Plusieurs de nos collègues de l'extrême droite 
se sont fait inscrire. S'ils interrempent quelque orateur que ce 
soit, ils risquent ensuite de subir le même traitement. 

Je ICs invite donc à faire silence. 


M. le rapporteur. Je répète que le deuxième bureau, appli- 
quant la règle de la représentation gg ere à la plus 
forte moyenne, propose de déclarer élu M. Faraud qui a obtenu 
5.400 voix de plus que M. Armendon. C’est cette décision que 
je rapporte et que je viens défendre devant l’Assemblée. 


Je prie mes collègues de réfléchir. Si, un mois avant les 
élections, le parti communiste avait tenu un congrès national 
au cours duquel il aurait débattu le point de savoir s'il présen- 
terait dans chaque département soit une liste orthodoxe, soit 
plusieurs listes paracommunistes, il aurait été possible, si cette 
deuxième solution avait prévalu, à M. Gosnat, député de la 
Charente-Maritime, qui a réuni près de 44.000 voix sur sa liste, 
de présenter trois listes: une liste de défense de la viticulture 
et de l’agriculture, une liste de défense des consommateurs 
et des intérêts familiaux et une liste orthodoxe du parti commu- 
niste. Il aurait pu, ainsi, disposer de 18 candidats au lieu 
de G et répartir rationnellement ses candidats sur le plan pro- 
fessionne! et, surtout, sur le plan géographique, ce qui, dans le 
cadre du département, revêt un caractère important. Par ce 
stratagème, il aurait été facile à M. Gosnat de réunir les quel- 
ques centaines de voix supplémentaires qui lui manquaient 
pour que sa liste ait un deuxième élu. 


Si, dans les semaines précédant l'élection, le journal fédéral 
du parti communiste avait présenté les 18 candidats avec leur 
phoiographie en à qu'i; s'agissait des candidats du parti 
communiste; si M. Gosnat avait été le mandataire unique de 
ces trois listes, lors du dépôt légal à la préfecture; si M. Gos- 
nat avait été le seul mandataire de ces trois listes lors du 
dépôt du cautionnement à la Trésorerie générale ; si, au cours 
d'un grand meeting dans la Charente-Maritime, à Saintes, Ja 
Rochelle. Rochefort ou autres lieux et devant 10.000 personnes 
rassemblées sous la présidence de M. Maurice Thorez, les 18 can- 
didats des trois listes paracommunistes avaient défilé sur l'es- 
trade et prêté serment en ces termes: « Je jure fidélité au 
mouvement communiste. J'accepte de suibir sur ma personne 
les châtiments réservés aux traîtres. J'accepte de mourir, j'ac- 
cepte d'être pendu » (Erclamations et rires à l’ertrême gauche 
et à gauche. — Interruptions à extrême droite.), je suis per- 
suadé que les juristes les plus éminents, les politiques les 
plus avertis de cette Assemblée n'auraient pas demandé la 


“validation de M. Gosnat. Je suis sûr même que dans ce cas, 


aucane motion préjudicielle n'aurait été présentée. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Que s'est-il passé -en fait ? L'Union de défense des commer- 
çants et artisans a tenu un conseil national au cours duquel 
a été longuement débattu le point de savoir si elle présen- 
terait dans chaque département une liste orthodoxe ou plu- 
sieurs listes parallèles apparentées. Cette deuxième solution 
avant prévalu, trois listes ont élé déposées dans le département 
de Ja Charente-Maritimec: la liste de défense des consomma- 
teurs et intérêts familiaux, la liste de défense des intérêts agri- 
coes et viticoles, la liste d’union et de fraternité francaise, 

Au cours des semaines qui précédèrent l'élection, le journal 
éiectoral de l'union de défense des commerçants et artisans à 
présenté ensemble les 18 candidats ainsi que le montre Je 
numéro que voici. Lors du dépôt des cautionnements à la Tré- 
sorerie, M. Joaris, délégué de l’union de défense des commer- 
çants et artisans pour la Rochelle, fut le seul mandataire des 
trois listes. Lors du dépôt des trois listes à la préfecture, 
M. Joaris fut encore le seul mandataire de ces trois listes. 

Si j'en crois la profession de foi de M. Vallet, tête de liste des 
viticulteurs et des agriculteurs, et celle de M. Bouvyer, tête de 
la liste d'union et fraternité française, je constate que tous 
deux ont accepté d'être pendus s'ils n'étaient pas fidèles aux 
engagements envers l'U. h. C. A. D'autre part, au cours d’un 
grand meeting présidé par M. Pierre Poujade.et qui a réuni 
dix mille personnes à Saintes — j'ai sous les yeux le journal 
de l'union de défense des commerçants et artisans qui rend 
compte de cette manifestation — les dix-huit candidats des trois 
listes ont défilé sur: l’estrade et prêté le serment d’allégeance 
que vous connaissez. Ils ont accepté de subir les châtiments 
corporels sur leur personne s'ils n'étaient pas fidèles à leur 
serment. Mieux: Mme Anne Richard, tête de la liste des intérêts 
familiaux et de défense des consommateurs, a accepté. selon le 
journal de l'U. D, C. A. — car les femmes, écrit le rédacteur, 
ont toujours le souci de -hien faire! — de mourir pour le mou- 
vement Ponjade si e!le n’était pas fidèle à son serment. (Mou- 
vements divers.) 


. A l'extrême droite. C'est faux! 
M le “apnorteur. Mais Les jouraaux sont là! 


Devant de telles preuves; il n'est pas possible de nier que 
les trois listes en cause appartiennent à la même organisation. 
Votre bureau a donc estimé -qu'était vio'ée la loi qui dispose 
que, dans une même eirconscription, plusieurs listes ne peuvent 
appartenir à la même organisation. 


li 
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A ceux qui éprouveraient quelque scrupule à nous suivre, 

ur des raisons politiques ou juridiques, je pose la question : 
EL quoi demain sera-t-il fait dans cette Assemblée profondément 
divisée du point de vue politique ? Ira-t-elle jusqu'à son terme ? 
Est-on certain qu'une majorité se dégagera pour déposer une 
nouvelle proposition de loi électorale et la faire voter ? Rien 
n’est moins sûr. 


M. Fernand Bône. Retournons devant le peuple! 


M. l rapporteur. Si l’on retourne devant le peuple avec la 
loi électorale en vigueur, je me permets de dire à tous les partis 
organisés représentés dans cette Assemblée, au parti commu- 
niste, au parti socialiste, au parti radical, au mouvement répu- 
blicain populaire et aux indépendants que si, aujourd’hui, ils 
sont défaillents, si, aujourd’hui, ils ne font pas respecter la loi, 
ils seront, quels qu'ils soient, obligés de recourir à l’auto- 
défense, c’est-à-dire de présenter, à côté de leur liste orthodoxe, 
des listes corporatives, à savoir une liste de défense des pay- 
sans, une liste de défense des artisans et commerçants, une 
liste de défense des fonctionnaires. 

Mais oui ! pour nous défendre nous serons obligés d'agir 
ainsi et, au lieu d’une Assemblée législative, il y aura une 
Assemblée corporative. (Applaudissements à qauche et à l’ex- 
trême gauche. — Interruptions à l'extrême droite.) 

Nous sommes hostiles aux Assemblées corporatives. Nous 
sommes républicains. (Aires à l'extrême droile. — Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Francis Vals. (S'adressant à l'ertréme droite.) C'est la dit- 
férence qu'il y a entre vous et nous. 


M. le rapporteur. Cela veut dire que nous ne pensons pas 
comme M. Bouyer, élu indiscutable de la Charente-Maritime, 
mais que nous sommes capables de nous battre pour qu'à cette 
tribune il puisse exprimer librement sa pensée. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

La République exige, mes chers collègues, quel que soit le 

rti auquel on appartienne, le respect d'une de ses lois essen- 
ielles : la loi électorale. 

M. Pierre Pommier. Ce n'est pas nous qui l'avons faile ! 


M. le rapporteur. Il faut que cette loi He “gr avec la mème 
intransigeance à M. Maurice Thorez, à M. Pierre Poujade, à 
n'importe lequel d'entre nous. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le Pen. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, le débat que 
nous abordons ressemble étrangement à celui qui vient de se 
solder par un vote ra er pour nous. 

Je profite de ma présence à la tribune pour remercier les. 
cent quatre-vingt-dix-neuf républicains authentiques siégeant 
dans cette Assemblée (Applaudissements à l'extrême droite. — 
Exclamations à gauche et à l'extrême gauche) qui ont affirmé 
la nécessité de respecter la loi, même des lois non inscrites de 
ce pays qui veulent que le suffrage universel soit seul souve- 
rain et que les Assemblées, quelles qu'elles soient, n’exercent 
ce pouvoir que par délégation. 

esdames, messieurs, au cours de ma dernière intervention, 
j'ai eu l’occasion de vous rappeler un certain nombre de cho- 
ses; j'ai l'impression que vous m'avez mal compris. ({nterrup- 
tions à l'extrême gauche et à gauche.) 

Aussi allons-nous essayer, mes cinquante-deux camarades et 
moi-même, de vous exposer dans ce débat un certain nombre 
de, faits et d'arguments et de vous relire certains grands trai- 
tés de droit dé ce pays. J'ai, en effet, l'impression que l’Assem- 
blée nâtionale est celle qui connaît le moins la loi alors que le 
législateur exige des citoyens son application intégrale et par- 
fois brutale. 

J'ai déjà eu l’occasion de rappeler que le vote qui nous était 
demandé était un vote politique. La passion apportée dans le 
débat, le fait que dans cet hémicyele les applaudissements tou- 
jours mêlés de certains partis soient strictement limités prou- 
ven‘ bien que ce débat est politique. Autrement, comment 
expliquer que certains partis auraient une conception particu- 
lière de thèmes juridiques dont la limite urrait se situer 
approximativement dans cette Assemblée ? (/nterruptlions à 
l'extrême gauche et à gauche. — Bruit prolongé.) 

Nous avons le temps, mesdames, messieurs. 

Tout à l'heure, j'ai lancé le cri: L'ordre règne à Alger! Cela 
vous rappelle peut-être certaine parole historique qui, à l'épo- 
que, à Varsovie ? (Nouvelles interruptions sur les 
mêmes bancs.) 

M. Charles Lussy. C'est abominable. 


M. Jean-Marie Le Pen. Au moment où cette province française 
l'Algérie souffre cruellement dans son corps et sa chair. 

lives interruptions à l'extrême gauche et à gauche. — Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


Sur plusieurs bancs à gauche et à l'extrême gauche. Pro- 
Vocateur 


M. Raymond Gernez. Ce sont des factieux. 
A gauche. Ou est Démarquet ? 


M. le président. Monsieur Le Pen, je vous rappelle que voug 
êtes à la tribune pour débattre d'un rapport sur les opéras 
tions électorales de la Charente-Maritime. 

M. Jean-Marie La Pen. Je pense que les deux aflaires sont 
liées, monsieur le président. (Bruits.) 

Dans cette affaire d'invalidation qui ressemble étrangement 
à ce que le peuple appelle la cuisine é'ectorale et pariemeu- 
taire, au moment où nous débattons de petite cuisine. 

Sur de nombreux bancs à qauche. Vous vous Y connaissez! 

M. Jean-Marie Le Pen. . le Gouvernement livre la Tunisie 
et le Maroc et recoit l'accueil que vous connaissez dans note 
Algérie qui est si chère à notre cœur. (Vives interruptions à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Hier, ce n'étaient pas les hommes, les gens d'âge mur qui 
Ctaient dans la rue... 

À gauche. Assez! A:sez! 

A l'extrême gauche. Voyou! 

M. Jean-Marie Le Pen. … c'élaient les étudiants qui, secouant 
une apathie que l'on croyait jusqu'ici définitive, élaient dans 
la rue. (Vives erclamations à gauche et à l'extrême gauche. — 
Interruptions prolongées.) 

M. Rémy Boutavant. Is vous ont vomi, les étudiants! 

M. Jzan-Marie Le Pen. Ils m'ont élu président pendant 
trois ans. 

M. Rémy Boutavant. Vous n'avez pas le droit de parler au 
nom des étudiants. 

M. Jean-Marie Le Pen. Je ne sais pas si l'information parue 
dans la presse ce matin est exacte, selon laquelle un étudiant 
serait mort des blessuies reçues (Exclamations à gauche), mais 
je constate que le Gouvernement investi par celte Assemblée 
n'est pas capable de rétablir l'ordre. (Nouvelles interruptions 
prolongées.) 

M. Raymond Gernez. Vous êtes les hommes du 6 février. 


M. là président. Je rappelle à M. Le Pen, pour la secon.le 
fois, qu'il doit débattre du sujet qui est à l'ordre du jour 
et pas d'autre chose. 

M. Jean-Marie Le Pen. Puisque l'Assemblée nationale, par la 
voix de son président, me prie d'en venir au débat, je vais 
l'aborder. 

Afin de rappeler un certain nombre de principes indispen- 
sables. je donnerai d'abord lecture de la Constitution française, 
Le préambule est ainsi rédigé: 

« Paragraphe Au lendema:n de la victoire remportée par 
les peuples libres su: tes régimes qui ont tenté d'asservir et 
de dégrader la personne humaine. 

M. Fernand Grenier. Vous êles des assassins de patriotes 
dans votre parti. 

M. Jean-Marie Le Pen. … le peuple français proclame À 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de 
reiigion ni de croyance, possède des droits inaliénables ct 
sacrés ». (Applaudissements à l'extrême droile. — Erclama- 
lions à qauche et à l'extrême gauche.) 

« JN réaffirme solennellement les droits et les libertés de 
l'homme et du citoyen consecrés par la Déclaration des droits 
de 1789 et les principe: fondamentaux reconnus par les lois 
de la République. » 

«a Paragraphe 2: Il proclame, en outre, comme parlicuiière- 
ment nécessaires à notre temps les principes poliliques, écono- 
miques et sociaux ei-après: 

« Paragraphe 3: La loi garantit à la femme, dans tous les 
domaines, des droils égaux à ceux de l'homme, » 


M. Fernand Grenier. Ce sont les agents de Doriot qui siègent 
à droite !: 

M. Waïdeck Rochet. La loi, vous la violez constamment, mon- 
sieur Le Pen ! 


M. Joan-Marie Le Pen. « Paragraphe 4: Tout homme persécuté& 
en raison de son action en faveur de la liberté à droit d'asile 
sur les territoires de la République. » (Interruptions à l'extrême 
gauche. — Bruit.) 

M. Fernand Grenier. Des gens au service de la Gestapo …. 

M. Jean-Marie Le Pen. Mon père a été lué par les Allemands, 
imbécile ! 

M. Fernand Grenier. Que fait Fégy dans votre journal ? 

M. Jean-Marie Le Pen. « Paragraphe 5: Chacun a le devoir de 
travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut êlre lésé, 
dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de 
ses opinions ou de ses croyances. » 


M. Fernand Grenier. On n'a pas le droit de faire à la tribune 
ce qu'y fait M. Le Pen ! ; 
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M. Jean-Marie Le Pen. « Paragraphe 6: Tout homme peut 
défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et 
adhérer au syndicat de son choix. » 

M. Fernand Grenier. Vous n’avez pas le droit d'agir comme 
vous le faites! 

M. Jean-Marie Le Pen. Rappelez-vous l'affaire Calas. 

« Paragraphe 7: Le droit de grève s’exerce dans le cadre ües 
lois qui le réglementent. » 

« Paragraphe 8: Tout travailleur participe par l’intermédiaire 
de ses délégués à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. » (Claquements de 
pupilres à gauche et à l'extrême gauche. — Apyplaudissements 
à l'extrême droite. — Bruit prolongé.) 

« Paragraphe 9: Tout bien, toute entreprise, dont l’exploita- 
tion à ou acquiert les caractères d’un service public national 
ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de Ia col- 
lectivité, » 

« Paragraphe 10: La nation assure à l'individu et à la famille 
les conditions nécessaires à leur développement. » pan 
tions à l'extrême gauche. — Applaudissements à l'extrême 
droile.) 

M. Waldeck Rochet. C’est du sabotage. 

M. le président. Monsieur Le Pen, si vous continuez, je vous 
prierai de quitter la tribune. Ce que vous dites n’a aucun 
rapport avec le sujet. 

M. Jean-Marie Le Pen. Je lis la Constitution ; c'est en rapport 
avec le sujet! 

M. Georges Cogniot. En aucune facon! 

M. Jean-Marie Le Pen. « Paragraphe 10: La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement. 

« Paragraphe 11: Elle garantit à tous, notamment à l’en- 
fant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. (Interrup- 
tions et claquements de pupitres à gauche et à l'extrême 
gauche. — Bruit.) 

M. Cecrges Cogniot. M. Le Pen n'a rien à dire sur la matière 
en discussion. 

M. Jean-#arie Le Pen. « Tout être humain qui, en raison de 
son âge. (Interruptions à l'extrême gauche et à gauche.) 

Je pense que c’est très important. 

M. Rémy Boutavant. Guignol ! 

M. Jean-Marie Le Pen. « ...de son état physique ou mental, 
de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de 
tavailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d’existence. » 

M. Henri Thébault (s'adressant à l'extrême gauche). Qui sème 
le vent récolte la tempête. C’est vous qui, jadis, avez inauguré 
ce système ! 

M. Jean-Marie Le Pen. Pour l'instant, mon cher collègue, ils 
ne récoltent que la Constitution, dont la lecture n'a pas l'air 
d'ailleurs de les intéresser beaucoup, je dois le reconnaître. 
(Nouvelles interruptions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême droite. — Bruit.) 

« Paragraphe 12: La Nation proclame la solidarité et l’éga- 
lité de tous les Français devant les charges qui résultent des 
calamités nationales. » 

« Paragraphe 13: La Nation garantit l’égal accès de l’en- 
fant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle 
et à la culture. (Bruit prolongé à l'extrême qauche et à gauche.) 

« L'organisation de l’enseignement public, gratuit et laïque 
à tous les degrès est un devoir de l'Etat. » 

« Paragraphe 14: La République française, fidèle à ses 
traditions, se conforme aux règles du droit public international. 
Eile n’entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête 
et n’emploiera jamais sa force contre la liberté d'aucun 

eupie. » 

«agde 15: Sous réserve de réciprocité, la France 
consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'orga- 
nisation et à la défense de la paix. » 

M. Jules Moch. C'est du sabotage. 


M. Jean-Marie Le Pen. « Paragraphe 16: La France forme, 
avec les peuples d'outre-mer, une union fondée sur l'’éga- 
lité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de 
religion »., (Vives protestations à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Waideck Rochet. C'est grossier comme sabotage! 

M. le président. Il me faut dire à M. Le Pen, car il en a 
besoin, que le règlement dispose dans son article 43: 

« L'orateur ne doit pas s'écarter de la question, sinon le 
président l'y rappelle. 

« S'il ne se conforme pas à cette invitation, le président 
peut décider que ses paroles ne figureront pas au Journal 


ofliciel. S'il y à persistance dans le refus opposé à l'invitation | 


du président, l’orateur est rappelé à l'ordre. Tout orateur invité 
par le président à quitter la tribune et qui ne défère pas 
aussitôt à cette invitation est rappelé à l'ordre avec inscrip- 
tion au procès-verbal. S'il me, la peine de la censure 
simple peut lui être appliquée. » 

Monsieur Le Pen, je vous rappelle à l'ordre et je vous prie 
de quitter la tribune. (Vifs applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche. — Protestations à l'extrême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, je constate 
qu’il n'est pas permis à un orateur du groupe union et fra+ 
ternité française de rappeler à la tribune la Constitution fran- 
çaise. (£xclamations à l’extrême-gauche et à gauche.) 

Toutefois, déférant à la demande du président, dont la cour- 
toisie et l’impartialité sont généralement reconnues, je descends 
de la tribune pour laisser la place au deuxième de mes 


cinquante-trois camarades. (Applaudissements et rires à . 


l’ertrême droite.) 
M. le président. La suite du débat est renvoyée à Ja pro- 
chaine séance. 


16 
RETRAIT D'’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Pierre 
Montel déclare retirer la proposition de loi tendant à reviser 
les pensions des militaires et marins non ofliciers retraités 
avant le 1% ‘invier 1948 et celles de leurs ayants cause sur la 
base des soldes de la gendarmerie et de la garde républicaine 
{n° 122) qu'il avait déposée dans la séance du 25 janvier 1956, 

Acte est donné de ce retrait. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Cachin et plusieurs 
de ses une de loi tendant à fixer le 
taux et les conditions de payement des prestations familiales 
ee les Algériens salariés travaillant en France et dont la 
armille réside en Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 304, distri- 
buée et, s'il n'y a d'opposition, renvoyée à la commis- 
du travail et de la sécurité sociale. 

J'ai reçu de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à :ttribuer une allocation d'études 
aux étudiants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 305, distri. 
buée et, s'il n’; a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues une 
de loi tendant à atroger certaines dispositions du 
écret n° 54-1037 du 22 octobre 1954 et à rendre applicable 
à la marine marchande l’article 1% de la loi n° 46-283 du 
25 février 1946 relative à la rémunération des heures sup- 
plémentaires. à 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 308, distri- 
buée et, s'il n'y a pas he Aguorge renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marrane et peur de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 55-687 du 
21 mai 1955 portant règlement d'administration publique pour 
la détermination de la part des départements et des communes 
dans les dépenses d’aide sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 309, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier la législation en vigueur 
pour l'attribution de la retraite du combattant, . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 310, distribués 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre aux cheminots anciens 
combattants, déportés et internés de la Résistance, le bénéfice 
des dispositions légales appliquées aux fonctionnaires, aux 
agents des services publics, aux travailleurs des industries 
mr relatives aux campagnes de guerre double et 
simple. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 311, distribuée 
et, s’il n’y à pas d’opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) : 

J'ai reçu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à ajouter un alinéa à l’article 89 du 
code civil relatif à l’action en rescision en matière de partage. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 312, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja’ justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Goussu et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instituer, au bénéfice des commer- 
cants, artisans, industriels, chefs d'entreprises personnelles, 
associés en nom des sociétés de personnes et gérants majo- 
ritaires de sociétés, un salaire fiscal correspondant au salaire 
le plus élevé de l’entreprise, majoré de 20 p. 100. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 315, distribue 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 

J'ai reçu de MM. Bissol et Césaire une proposition de loi 
tendant à normaliser les pans entre les propriétaires des 
usines à sucre ou des distillertes agricoles d’une part, et les 
petits planteurs fournisseurs habituels de cannes à sucre d’au- 
tre part. 

LS Resaohioe de loi sera imprimée sous le n° 316, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coirre et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à prévoir, dans les entreprises privées, 
une proportion d'emplois réservés aux personnes d’au moins 
20 ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 317, distribuée 
et, s’il n’y a pas renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réduire les droits de succession. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 318, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à modi- 


fier la loi n° 53-68 du 6 août 1953 portant amnistie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 320, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson une proposilion de loi relative aux 
conditions de prise de rang des sous-lieutenants de réserve 
titulaires de certains diplômes et ayant bénéficié de sursis 
d'études, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 321, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'o j mn renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Quinson et Bernard Lafay une proposition de 
Joi tendant à étendre les dispositions de l’article 6 de la loi 
n° 52-843 du 19 juillet 1932, portant attribution de bonifications 
d'ancienneté aux anciens combattants de 1939-1945, aux agents 
de tous les grands services publics et concédés autres que 
fonctionnaires de l’Elat, des départements, des communes et 
des établissements publics, départementaux et communaux, 
ainsi qu'aux agents et ouvriers de l'Etat, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 322, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOTS DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à résoudre d'urgence les problèmes que pose le 
marasme de nos industries du textile et du cuir. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 306, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser par décret, à compter du 1° juillet 1955, les salaires 
forfaitaires des marins dans les conditions prévues par l’arti- 
cle 14 de la loi du 22 septembre 1948. 

La Marge de résolution sera imprimée sous le n° 314, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les dispositions nécessaires pour obtenir la suppression 
des passeports dans les relations internalionales. 

La ee pre de résolution sera imprimée sous le n° 319, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


— 19 — 
REPRISE D'UN RAPPORT 


M. le président, Conformément à l’article 33 du réglement, 
MM. Boutavant, Thamier, Gravoille, Gabriel Paul, Charles 
Benoist, Dufour, Garaudy, Perche, Plaisance, Tourtaud, Pier- 
rard, Mmes Grappe, Vaillant-Couturier, MM. Barthélemy, Cermo- 
lacce, Marc Dupuy, Cagne, Calas, Girardot, Goudoux, Gaston 
Julian, Mudry, Barel, Malleret-Joinviilé, Marcel Hamon deman- 
dent :a reprise et le renvoi à la commission des moyens de 
communication et du tourisme du rapport déposé, dans la pré- 
cédente législature, le 7 juillet 1955, sur la proposition de loi 
de M. Billoux et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder 
le bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 aux membres des 
organisations de jeunesse et de plein air. 


S'il n’y a pas d'opposition, le rapport sera repris, imprimé 
sous le n° 313, distribué et renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


— 20 — 


M. le président. Vendredi 10 février, à quinze heures, séancg 
publique : 

Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) : 

Département du Bas-Rhin (rapport de M. Cayeux, publié à la 
suite du compte rendu in ezxtenso de la séance du 25 janvier 
1956). 

Territoire de la Haute-Volta (rapport de Mme Roca publié au 
Journal officiel [Lois et décrets] du 2 février 1956). 


Territoire du Moyen-Congo (collège des citoyens de statut 
personnel) (rapport de M. Francois Benard publié à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 7 février 1956). 


Département de la Vendée (rapport de M. Bs-rot publié à Ja 
suite du compte rendu in extenso de la séance du 7 février 
1956) ; 

Fixation de l'ordre du jour: 

Suite de la discussion des conclusions du 4° dr p supplé- 
mentaire du 2° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de la Charente-Maritime (6° siège) (4° rapport supplé- 
mentaire de M. Montalat, publié à la suite du compte rendu 
in ezxtenso de la séance du 2 février 1956); 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
4 bureau sur les opérations électorales du département d’Indre- 
et-Loire (rapport supplémentaire de M. Dufour publié à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 27 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur les 
opérations électorales du département du Lairet (rapport de 
M. Musmeaux publié à la suite du compte rendu in ertensa 
de la séance du 25 janvier 1956); 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département de 
Lot-et-Garonne (rapport supplémentaire de M. Lamps publié à 
la suite du compte rendu in ezxtenso de la séance du 25 jan- 
vier 1956); 

Discussion des conclusions da rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département de 
la Manche (rapport supplémentaire de M. Coutant publié à 
la suite du compte rendu in extenso de la séance du 25 jan- 
vier 1956); 

Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rapport 
de M. Arial publié à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 20 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur 
les opérations électorales du département de la Haute-Savoie 
(rapport de M. Guille publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 20 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
9° bureau sur les opérations élcetorales du département de 
Seine-et-Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 25 jan- 
vier 1956); 
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Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Yonne (rapport 
de M. Arrighi publié au Journal officiel, lois et décrets, du 
24 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 8 bureau sur 
les opérations électorales du département du Rhône (2 cir- 
conscription) ‘trois premiers sièges) (rapport de M. Pommier 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance 
du 20 janvier 1956); 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
8° bureau sur les opérations électorales du département du 
Rhône (2 circonscription) (4 siège) one à supplémentaire 
de M. Pommier publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 3 février 1956); 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
3 bureau sur les opérations électorales du département de la 
Haute-Garonne pret supplémentaire de M. Crouan, publié 
au Journal officiel, lois et décrets, du 31 janvier 1956); 


Piscussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département du Nord (2 circons- 
cription) (rapport de M. Titeux publié à la suite du compte 
rendu in ertenso de la séance du 24 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Oise ‘rapport de 
M. Barennes publié à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 24 janvier 1956); 

Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 
7% bureau sur les opérations électorales du départ:ment du 
Bas-Rhin (rapport de M. Cayeux publié à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 7° hureau sur les 
po électorales du département de l'Orne (rapport de 

. Fontanet publié à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 25 janvier 1956); 


Diseussion des conclusions du rapport du 9% bureau sur les 
opérations électorales du département de la Seine (3° circons- 
cription) (rapport de M. Raingeard publié à la suite du compte 
rendu in ertenso de la séance du 25 janvier 1956); 


Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 
10° kureau sur les opérations électorales du territoire de la 
Haute-Volta (rapport de Mme Roca publié au Journal officiel, 
lois et décrets, du 2 février 1956); 

Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 
6 bureau sur les opérations électorales du territoire du Moyen- 
Conga (college des citoyens de statut personnel) (rapport de 

Francois Benard publié à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 7 février 1936) ; 

Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 
10° bureau sur les opérations électorales du département de la 
Vendée (rapport de M. Barrot publié à la suite du compte 
rendu in exrtenso de la séance du 3 février 1956). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minules.) 


Le du service de la sténographie 
e l’Assemblée nationale, 
Marcez. M. LAURENT. 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 10 février 1956, 
à ouze heures quinze, dans les salons de la présidence, 


+- 


Proclamation d’un député, 


Dans sa séance du mardi 7 février 1956, l’Assembl£e natio- 
nale a proclami élu M. Juvenal au lieu et place de M. Baryelon 
(Bouches-du-Rhône, ‘2° circonscription). 


—@> 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du mardi 7 février 1956, l'Assemblée nationale 
a validé les pouvoirs de: 


MM. Aubame (Gabon), Barrachin (Seine), Boisseau (Seine), 


Bouxom (Seine), Fajon (Etienne) (Seine), Gazier (Seine), 


Gouin (Félix) (Bouches-du-Rhône), Mme Guérin (Rose) (Seine), 
MM. Juvenal (Bouches-du-Rhône), Lambert (Lucien) (Bouches- 
du-Rhône), Maurice-Bokanowski (Seine), Mouton (Bouches-du- 
Rhône), Naudet (Seine), Nicolas (Maurice) (Seine), Savary 
(Saint-Pierre-et-Miquelon). 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 


(50 membres au lieu de 51.) 


Supprimer le nom de M. Barye:on. 
—+ ee 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 7 février 1956, l'Assemblée nationale 
a nommé : 


i° MM. Piette et Temple, membres de la commission des 
atlaires économiques, en remplacement de MM. Gazier et 
Lisette ; 

2° MM. Chauvet, Devinat, de Lipkowski (Jean) et Marie 
(André), membres de la commission des affaires étrangères, 
en remplacement de MM. Mitterrand, Bourgès-Maunoury, Faure 
(Maurice) (Lot), et de Félice; 5 

3° MM. Baurens, Leœur et Thoral, membres de la commis- 
sion de l'agriculture, en remplacement de MM. Loustau, Masson 
et Prigent (Tanguy); 

4° MM. Caillavet, Laborbe, Panier et Vais (Francis), membres 
de la commission des boissons, en remplacement de MM. Lafo- 
rest, Lainé (Jean) (Eure), Lecœur et Guille ; 

5° MM. Begouin (Lucien) (Seine-et-Marne), Dumortier, Evrard, 
Gaillard (Félix) et de Pierrebourg, membres de la commission 
de la défense nationale, en remplacement de MM. Anxionnaz, 
Lejeune (Max), Métayer (Pierre), Laforest et Maroselli; 

6° MM. Cassagne et Desouches, membres de la commission de 
l'éducation nationale, en rempla:ement de MM. Billères et Marie 
(André) ; 

7° MM. Chatelain, Cupfer et Mao (Hervé), membres de la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, en remplacement de MM. Anxionnaz, Masson (Jean) et 
Montalat ; 

8° M. Dagain, membre titulaire de la commission des finan- 
ces, en remplacement de M. Pineau; 

9° M. Mérigonde, membre suppléant de la commission des 
finances, en remplacement de M. Dagain; 

10° MM. Montalat et Véry (Emmanuel), membres de la com- 
mission de l’intérieur, en remplacement de MM. Mitterrand et 
Defferre ; 

11° MM. Depreux, Hugucs (Emile) (Alpes-Maritimes), Lisette 
et Ninine, membres de la commission de la justice et de légis- 
lation, en remplacement de MM. Thomas (Eugène), de Félice, 
Duveau et Minjoz; 

12° MM. Binot et Diallo (Saïfoulaye), membres de la commis- 
Sion de la marine marchande et des pêches, en remplacement 
de MM. Nirnine et Cheikh (Mohamed-Saïd) ; 

13° MM. Barry Diawadou et Cormier, membres de la commis- 
sion des peeuees, en remplacement de MM. de Lipkowski (Jean) 
et Thoral; 

14° MM. Depreux, Durroux, Konaté (Mamadou), Gaillard 
(Félix) et .siranana, membres de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutiognelles, du règlement et des péti- 
tions, en re, ro de MM. Minjoz, Savary, Houphouet-Boi- 
gny, Bourgès-Maunoury et Lejeune (Max); 

15° MM. Cheikh (Mohamed-Saïd), Condat-Mahaman, Lisette et 
Sissoko Fily Dabo, membres de la commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de MM. Duveau, Dicko (Hama- 
doun), Temple et 

16° M. Le Floch, membre de la commission du travail et de la 
Sécurité sociale, en remplacement de M. Gazier. 


0 
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RAPPORTS D’ÉLECTION 
REMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 


Bureau. — M François-Bcnard, rapporteur. 


Territoire du Moyen-Congo. 
(Collège des citoyens de statut personnel.) 


Les élections du 2 janvier 19356 ont donné les résultats 
suivants : 


Bulletins blancs et nuls......... ce 6.332 
Suffrages valablement exprimés..... 148.031 
Ont obtenu : 
M. Félix-Tchicaya (Jean)........... 45.976 voix. 
M. Kikhounga (Simon).............. — 
M. Opangault 43.194 — 
M. Tchichelle 4.746 — 
M. Vouama (Jean-Louis) 586 — 
M. Toulon. — 
M. Jayle 7517 — 


M. Félix-Tchicaya a été proclamé élu comme ayant réuni 
le plus grand nome de suffrages. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 


Des protestations étaient jointes au dossier, mais votre 
6* bureau n'a pas eru devoir les retenir. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de 
l'alinéa 2 de l'article 3 du règlemert figurent au dossier, à 
l'exception de l'extrait de l'acte de naissance de M. Félix- 
Tchicaya. Mais le bureau a estimé que l'absence de cette 
pièce ne faisait pas obstacle à la validation de l'élection. 

M. Félix-Tchicaya justifiant des conditions d'éligibilité requi- 
+ per la loi, votre 6° bureau vous propose de valider son 
ection. 


10° BUREAU. — M. Barrot, rapporteur. 


Département de la Vendée. 


Nombre de sièges à pourvoir: cinq. 


_ élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sui- 
vants : 


28.108 
Bulletins blancs et nuls.....,... 6.7%6 
Suff:ages valablement exprimés...... 210,841 
Majorité . absolue................. . 105.421 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste : 


L — Listes apparentées. 


a) groupe d'apparentements : 
Liste d’union des indépendants et paysans 


de 67.770 suffrages. 
Liste d’entente républicaine popuiaire et 
paysanne ........... . 39.100 — 


Total 106.870 suffrages. 


b) 2° groupe d'apparentements : 
Liste d'union et de fraternité française pré- 


seutée par Pierre Poujade................ 21.063 suffrages. 
Liste de défense des intérêts agricoles et 


Liste d'action civique de défense des 
consommatéurs et des intérêts familiaux. 2.694 


IL — Listes isolées. 
Liste du front républicain. ........... 36,017 suffrages, 
Liste du parti communiste français...... 11.491 
Liste des républicains paysans............ 8.481 


Liste du gioupement pour la réformé de 

l'Etat et la défense des libertés électo- 

rales 3.720 nd 
Liste des républicains sociaux... 3.602 

Conformément aux deuxième et quatrième alinéas de l'are 
ticle 13 de la loi du 5 octobre 1946, modifice par la loi du 
9 mai 1951, tous les sièges ont été attribués aux listes suivantes 
apparentées entre elles: 

Liste d'union des indépendants et paysans de Vendée; 

Liste d'entente républicaine populaire et paysanne, 


ce groupement de listes ayant totalisé plus de 50 p. 100 des 
suffrages exprimés. Ces sièges ont été répartis entre ces listes 
à la représentation proportionnelle suivant la règle de la 
plus forte moyenne, 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 

M. de Baudry d’Asson (Armand), présenté par la liste d'union 
des indépendants et paysans de Vendée. 


M. de Tinguy du Pouît (Lionel), présenté par la liste d’en- 
tente républicaine populaire et paysanne. 


M. Rousseau Charles, par la liste d'union des indé- 
pendants et paysans de Vendée. 


M. Guitton (Joseph), présenté par la liste d'union des indé- 
pendants et paysans de Yendée, 


M. Michaud ‘Louis), présenté par la liste d'entente républi- 
caine populaire et paysanne, 


Les opérations se sont faites régulièrement. 


Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par Ja loi. 


Les pièces justificatives prévues par les disposit‘ons de l’ali- 
néa ® de l’article 3 du règlement figurent au dossier, 


Votre 10° bureau a été saisi de deux protestations, l’une 
d'un candidat, M. Gorse, l’autre d’un électeur, M. Guillot, Ces 
protestations reposent sur deux arguments : 


4° Un argument de droit: selon M. Gorse, la majorité absolue 
devrait être calculte sur la base du nombre des votants et 
non, comme l'a fait la commission de recensement, sur la 
base des suffrages exprimés, c’est-à-dire déduction faite des 
bulletins blancs ou nuls. Or, une telle interprétation se heurte 
à Ja fois à la loi et à la jurisprudence parlementaire: Ja Joi 
du 5 octobre 1946 modifiée par la loi du 9 mai 1951 précise, en 
effet, dans son article 13, que tous les sièges sont attr'bués 
aux listes apparentées lorsqu'elles totalisent plus .de 350 p. 100 
des « suffrages exprimés »; or, les suffrages exprimés s’obtien- 
nent toujours en soustravant du nombre des votants les bul- 
letins blanes ou nuls, C’est, conformément à une jurisprudence 
parlementaire constante, cette interprétation qui a prévalu en 
1951. Pour ces motifs, votre 10° bureau a estimé que, sur ce 
point, la protcstat'on n'était pas fondée. Certes, votre 14 bureau 
a estimé que, pour éviter toute contestation, il serait utile que 
soit précisée pour l'avenir la notion de majorité absolue; mais, 
c'est là une tâche qui incombera à la commission du suffrage 
universel lors de l'établissement de la loi électorale, Votre 
10° bureau a adressé un vœu dans ce sens à cette commission. 


2° Un argument de fait: MM. Gorse et Guillot ont signalé à 
votre 1® bureau que certains bureaux de vote n'avaient pas 
joint à leurs procès-verbaux certains bulletins ou certaines 
enveloppes contestés ou nuls. Mais, en calculant de la facon 
la plus large, sur la base même des indications données par 
MM. Guillot et Gorse, les bulletins contestés porteraient au 
maximum sur 334 suffrages. Or, les listes apparentées ont 
obtenx1 1.449 vo:x de plus que la majorité absolue. En admet- 
tant même que tous les bulletins litigieux non joints au dos- 
sier aient été valables et portés au profit des listes non appa- 
rentées, il reste une marge telle que les résultats n’en auraient 
pas élé modifiés; vot:e 10° bureau a estimé que la contestation 
n'était donc pas non plus fondée sur ce point. 


En conséquence, votre 10° bureau vous propose de valider 
les opérations électorales de la Vendée, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 FEVRIER 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne conte- 
nir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommé- 
ment désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mots qui suit .cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facilité de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un détai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


128 — 7: février 1956. — M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique: 1° dans 
quelles conditions les rappeis de services militaires du temps de paix 
comme du temps de guerre peuvent être accordés aux fonctionnaires 
sous le régime de la loi du 16 janvier 1941; 2° quel est le temps de 
service militaire qui doit être rappelé dans son nouveau cadre à un 
zonctionnaire du eadre B, qui, après six ans de services effectifs 
accomplis dans l’administration, a subi avec suceës les épreuves du 
concours d'accès au cadre A, comple tenu qu’au moment de sa 
nomination dans ce dernier cadre, ce fonctionnaire totalisait sept 
uns de service civils, deux ans de service militaire légal et onze 
de mobilisation; 3° quels sont les arrêts du conseil d'Etat 
hé her cette mesure et faisant jurisprudence ; 4° quelles mesures 
’adruinisiration envisage, avec le Souci d'éviter toute erreur d’inter- 
prétation, pour faire appliquer cette jurisprudence dans toutes les 
administrations et services, dans des conditions identiques; 5° que 
signifient les termes majorations d'ancienneté et bonifications d’an- 
ciénnelé en langage administratif, étant donné que ces deux expres- 
sions sont indifféremment appliquées dans les divers textes; ces 
termes ont-ils le même sens; 6e si le dépôt d’une requête devant le 
tribunal administratif entraine, de la part du défendeur, le dépôt 
d'un mémoire d'observations — dans quels délais — et, enfin, si le 
demandeur ne dispose d’aucun pouvoir pour faire hâter ce dépôt et 
Vaincre Ja mauvaise volonté de la partie adverse. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


229. — 7 février 1956. — M. Anter demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° les raisons qui s'opposent à 
l'octroi du bénéfice de l'indemnité kilométrique pour frais de trans- 

rts à tous les agents appartenant à la D. G. 1. et versée: a) aux 

igades des taxes sur le chiffre d’affaires; b) aux brigades de 
recouvrements; 2° s’it est Jogique que les agents appartenant à cer- 
tains services bénéficient dans leur totalité de cette indemnité alors 
que ceux d'autre services, d’un grade plus élevé, eflectuant Je 
même travail, ne peuvent prétendre aux mêmes avantages, en par- 
ticulier dans les ions montagneuses et mal desservies; 3° si on 

ut admettre que les inspecteurs divisionnaires des contributions 

irectes et les inspecteurs d’assieltte des contributions directes assu- 
gant leur service normal dans un secteur rural s'étendant à une 
faible ie d’un département, soient autorisés à faire usage de 
leur voiture automobile alors Le les agents désignés aux paragra- 
phes a et b, exerçant leur activité dans tout un département, en 
soient exclus; 4° quelles mesures il compte prendre ar faire cesser 
ce paradoxe et harmoniser les conditions de travail desdits agents. 


139. — 7 février 1956. — M. demande à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières: 1° de quel régime de 
retraite complémentaire peut et doit bénéficier un salarié ayant 
la qualité de cadre, élant entendu qu'il est lié par un contrat à 
une administration d’Etat et est rétribué par ladite administration. 
Ceci établi et compte tenu de ce  — cette administration rétribue 
ses salariés à laide de crédits délégués par une autre adrministra- 
tion d'Etat; 2° Queile est l'administration qui doit affier le salarié 
en cause à un régime de retraite complémentaire, celle qui paye, 
celle qui délègue les fonds; 3° Quel est le régime de relraite 
complémentaire ou le salarié doit être affilié. 


_ AFFAIRES SOCIALES 


191. — 7 février 1956. — M, Césaire attire l'attention de M. le 
Ministre des affaires sociales sur l'acuité du problème du chômage, 
tel qu'il se pose à la Martinique; lui signale que le doub'e phéno- 
mène de la récession économique et de la poussée démographique 
rendent le problème d'autant plus tragique qu’à la Martinique. le 
risque chômage n'est pas couvert par la sécurité sociale. Il lui 
demande s'il peut préciser les intentions du gouvernement quant 


à l'introduction dans les D. O. M. de la législation nationale sur les 
travailleurs sans emploi et à la constitution de caisses de chômage; 


si, dans l'immédiat, et en attendant le vote d'une loi, le gouver! 
nement ne peut envisager de venir au secours des travailleurs säns 
er la Martinique par l’ouveriure dans ce département et 
à en parlicuker de chantiers dont le financement 
pourrait être assuré (ant par le F..1, D. Q. M. que par le Fonds 
national du chômage. 


AGRICULTURE. 


132. — 7 février 1956. — M. Dronne expose à M. le 
d'Etat à | que le régime vieillesse agricole institué par 
la loi du 10 juillet 1952, appliquée entre le 1e juillet 1932 et le 
4e janvier 195, prévoit pour les personnes exerçant deux activilés 

rofessionnelles une affiltation double, avec réduction de 50 p. 100 
es cotisations individuelles. II demande comment doivent être cal- 
culées les cotisations dans le cas d’une triple’ activité, qui n’est pas 
rare dans son département (commerciale, artisanale et ag 
lorsqu'à chacune correspond un régime vieillesse différent. 4 


133. — 7 février 1956. — M. Dronne expose à M. le secrétaire 
d'Etat à lr que le régime vieillesse agricole institué par 
la loi du 10 juillet 1952, appliquée entre le 1er juillet 4952 et le 
4er janvier 1955, prévoit ur les personnes exércant deux activites 
professionnelles une affiliation double, avec réduction de 50 p. 900 
des cotisations individuelles, Cette mesure ne s'appliquant qu’au 
chef de famille, il demande D" serait le taux de colisation exigi- 
ble d’un membre de la famille qui participe à Ja double cetivité 
du chef d'exploitation. 


#34. — 7 février 1956. — M, Gaïilemin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture si les cullivateurs qui n'ont pas, dans le 
temps, suffisamment cotisé paur les aMocations-vieillesse, peuvent 
leurs cotisations afin de joucher ‘une retraite plus i.rgor- 
tante. 


135. — 7 février 1956. — M. Toutblanc demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture si deux jeunes frères, agriculteurs exploitant 
en fermage et conjaintement signataires du bail de location, peuvent 
ensemble solliciter du Crédit mutuel agricole un prêt d’inställation 
et, s'ils offrent les garanties suffisantes, obtenir satisfaction au 
même titre qu'un jeune agriculteur exploitant seul. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


136. — 7 février 1956. — M, Mouton en rappelant à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que le statut de: 
réfractaires a été voté le 22 août 1950, lui demande où en est Ja 
constitution des commissions départementales chargées d'exaininer 
les demandes des intéressés, 


137. — 7 février 1956. — M. Crouan expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget qu'à la suite de destruction, par faits de guerre, de leurs 
immeubles, certains ypropriélaires ont été amenés à céder :curs 
droits, tant en ce qui concerne le terrain et les éléments subsistants, 
que la participation financière de l'Etat pour leur reconstitution, &1 
profit de plusieurs cessionnaires indivis: que ceux-ci s'étant groupés 
en vue de la reconstruction, au moyen de l'indemnité des dommages 
de guerre, d'un immeuble de remplacement dans lequel chacun 
d'eux doit disposer, outre d’une quote-part indivise dans Jes parties 
communes de la propriété divise, d’un ou plusieurs appartements 
ou boutiques, constituant ainsi une société de fait relevant ce l'ap- 
plication de la loi du 28 juin 1938. H demande: fc &i les actes 
constatant l'attribution aux intéressés des fractions de l'immeuble 
collectif leur revenant sont susceptibles de bénéficier de j’exonéra- 
tion des droits de timbre, d'enregistrement et d'hypaïhèque édictée 
par l’article 11%, premier alinéa du C. G. I. (Cf. Sol. D. G. Division 
centrale, 4er bureau numéro 1, paragraphe 41339, 17 juillet 1952); 
20 au cas où cette solution ne serait pas reconnue applicable. si 
l’on ne peut considérer qu'ils peuvent éficier, sous les conditions 

révuez par le texte, du régime de faveur institué par l'article 6 du 
Récret 50-1135 du 18 septembre 1950; et quel serait le point de départ 
du délai imposé pour l'enregistrement de l'acte de partage (date 
de délivrance du permis de construire ou date du certifleat &'achè- 
vement des travaux) (art, 671 et 671 bis, €, G. L.); 3e si, en tomt 
état en cause, les actes susvisés restent dispensés de ‘a taxe kypo- 
thécaire dans les conditions prévues à l'article 1006 bis, du C. G; L 


138. — 7 février 1956. — M. Francis Leenhardt demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les farines de manioc et les farines de 
riz servant au « façonnage » du pain, à l'exclusion de s’opéralion de 
« fleurage » — qui emploie des déchets de noix de corozo, de 
coques de noix ou d'amandes, de grignons d'olive et la sciure de 
bois étuvée — doivent être considérées comme entrant dan: Ja 
« panñication ».et, de ce fait, exonérées de la taxe à la valeur ajoutée 
d’après l’article 271, paragraphe 1 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires. Cette question a été posée à l'inspecteur des contribu- 
] indirectes ainsi qu'à la direction et n'à reçu que des réponses 

Yasives, 


la 
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139. — 7 février 1956. — M. Eugène Pébellier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l’article 71 du décret du 14 octobre 1955, 
ne 55-1350 sur l'application de la réforme foncière, stipule: dans tout 
règlement de copropriété chaque partie d'immeuble susceptible de 

ropriété divisé PR outique, chambre, cave, garage, etc.) 

oit faire l’objet d'un lot distinct numéroté, Le numéro de lot est 
attribué de façon définitive, sous réserve de ce qui est d't au n° 2 
en cas de changement dans la composition. » J1 lui demande si ce 
texte entend, comme le prétendent des notaires sur les prescri 
tions des conservateurs des hypothèques, appliquer un numéro de 
lot à chacune des parties séparées (caves, appartements, chambres, 
etc.) ou laisse aux intéressés le droit de grouper, en un lot, ce qu'ils 
entendent constituer lensembie d’une propriété divise (principal et 
dépendances), tout en réservant l'application du n° 2. En résumé 
« susceptible » doit-il être pris dans le sens d'une possibillé maté- 
rielle ou d’une volonté du contractant. L'expression « lot » sons- 
entend une réunion, un groupement, alors que dans l'interprétation 
donnée par des conservateurs des hypothèques il semble qu'il aurait 
fallu dire: « local où locaux séparés ». L'interprétation donnée par 
les services chargés de l'application cest, dans beaucoup de ‘as, 
contraire à l'esprit des dispositions des règlements de copropriété 
qui avec logique entendent faire un lot complet utilisable, et non 
multiplier à l'infini la division des immeubles. G 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARM£ES . 


140. — 7 février 1956. — M. Beauguitte demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelles sont les mesu- 
res qu'il compte prendre pour faire bénéficier de la gratuité sur tous 
les moyens de transport (bateaux, chemins de fer) les soldats appe- 
lés en Afrique du Nord, qui, ayant obtenu une permission au terme 
normal de leur temps de service et étant maintenus sous les dra- 
peaux au delà de la durée légale, doivent regagner leur unité en 
Algérie on se rendre à une autre affectation en Afrique du Nord. 
J1 serait équitable, en effet, d'assimiler ces jeunes appelés à des 
mobilisés et de mettre un terme aux doléances de leurs familles qui 
sont contraintes d'assumer les frais de voyage dont il s’agit. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


141. — 7 février 1956. — M. Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'une élève de 
l'école normale d’insttutrices du Bourget, ayant étudié pendant sa 
scolarité au collège Edgard-Quinet l'allemand et le russe comme 
langues vivantes, se trouve placée, une fois admise à l'école nor- 
male, devant la situation suivante: Ja seule langue admise comme 
première langue est l’anglais; l'allemand ne peut être étudié que 
comm? deux ème langue; l’enseignement du russe n'existe pas à 
l'école et l'élève ne peut suivre cet enseignement qu'au dehors, à 
titre onéreux et au prix d'heures de travail supplémentaires. 1 
demande pour quelles raisons la Jangue anglaise jouit dans cette 
école normale d'un monopole en tant que première langue d'ensei- 
gnement et, si des mesures sont prises ou envisagées pour que l'alle- 
Inand puisse être enseigné comme première langue et pour que le 
russe figure comme langue à option. 


142 — 7 février 1956. — Mlle Marzin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que le travail des 
assistantes d'hygiène scolaire et universitaire s’est compliqué du fait 
qu'elles doivent assurer une liaison permanente avec divers services 
médicaux, pédagogiques, sociaux et administratifs, el du fait qu'elles 
ont à suivre un nombre accru d'enfants dont les familles ont des 
conditions de vie difficiles. II est d'autant plus inadmissible que cha- 
cune de ces assistantes ait à surveiller un effectif d'enfants accru 
de 50 p. 100 dans certains centres urbains, tel, par exemple, le dépar- 
tement de la Seine. Le service d'hygiène scolaire et universitaire 
est incapable de fonctionner correctement dans de telles conditions. 
Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour rendre 
nr normal et plus eflicace le service des assislantes d'hygiène sco- 

re. 


143 — 7 février 1956. — M. Marius Cartier expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le commissaire de police de Langres (Haute- 
Marne) à convoqué dernièrement dans les locaux de son comimis- 
sariat, pour leur faire subir un interrogatoire sur leur activité 

litique, un certain nombre de militants du parti communiste 

ançais; que d’autres militants du même parti, qui avaient, avec 
raison, refusé de se rendre à une telle convocation, furent inter- 
rogés pour les mêmes molifs et par le même commissaire sur 
le lieu même de leur travail. 11 lui demande: 1° si les résultats 
des élections législatives du 2 janvier 1956 à Langres sont à l'ori- 
gine de ces interrogatoires; 2° dans la négative, quels en sont les 
motifs; 3° si le commissaire de police avait reçu des instructions 
de l'autorité supérieure. 


RECONSYRUCTION, LOGEMENTS, INDUSTRIE ET COMMERCE 


144. — 7 février 1956. — M. Geauguitte demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, à l'industrie et au com- 
merde de lui faire connaître l'interprétation définitive qui peut être 
donnée par ses services aux dispositions du décret du 22 septem- 
bre 1953 régissant la gérance des fonds de commerce à propos 
du cas d'espèce suivant: deux personnes majeures (la mère et le 
lils) possèdent dans l’indivision un fonds de commerce qu'elles ont 


donné en gérance libre pour une durée de 3, 6 ou 9 années 
entières et conséculives, à compter du 1 juillet 1951 pour finir 
à pareile époque ces années 1954, 1957 ou 1960, au choix respectif 
des parties, à charge par celle qui voudra fuire cesser ledit bail 
à l’expiration de l’une ou l’autre des deux premières périodes de 
prévenir l’autre parlie au moins six mois à l'avance, par acte 
authentique. Ayant besoin d'argent, elles désirent vendre ce fonds 
à un acquéreur qui veut l’exploiter à la fin de la sixième année de 
gérance (1e juiltet 1957), mais qui n’a jamais encore élé commer- 
çant. L’arlicle 4 du décret du 22 septembre 1953 interdit de donner 
leur fonds en location aux propriétaires n'ayant pas sept ans d'acti- 
vité commerciale dans la branche exploitée. L'article II du décret 
du 22 septembre annule non seulement la location, mais toute 
« autre convention comportant des clauses analogues », ce qui 
peut s'étendre à la cession iraposant à l'acquéreur de suivre les 
obligations des cédants envers la gérance. D'autre part, le greffier 
du tribunal de commerce se refuse à inscrire l'acquéreur au 
registre du commerce, 11 lui demande: 1° cette cession de fonds 
peut-elle être réalisée dès maintenant sans tomber sous le coup de 
’article IE du décret précité, éiant rappelé que les vendeurs ont 
besoin d'argent et spécifié qu'ils ne veulent pas vendre à leur 
gérant; 20 si la cession est réalisée, le gretlier pourra-t-il refuser de 
procéder à l’immatriculation de l'acquéreur au registre du com- 
merce. Il attire son attention sur l'urgence qu'il y aurait, selon 
lui, à trancher définitivement ee point litigieux, qui cause Îles 
plus grands embarras aux notaires chargés d'établir cerlains actes, 


145. — 7 fivrier 196. — M. Marius Cartier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’inductrie et au 
commerce que, par suile d’une inlerprélation fächeuse des instruc- 
tions en vigueur, la commune de Montieren-Der ({flaute-Marne)} 
aura, la reconstruclion terminée, gerdu 40 p. 100 de sa surlace 
de planchers et qu'elle ne comptera plus de 174 logements, alors 
qu'elle en avait 28 avant d’êlre sinistrée; qu'il s'ensuit, dans cette 
commune, une très grave crise du logement. Certes, il existe 
encore des baraquements provisoires — datant de 19:0-19:1 — dans 
lesquels s'en'assent 70 familles, dont plusieurs occupent le mème 
baraquement. Mais ces abris frovisores sont dans un élat de 
vélusté tel qu'un ouragan ou une tornade risque de es aballre. 
Depuis longlemps le maire de cette commune a alerté le prétet 
ei le direcleur départemental de la reconstruction de cette situation 
critique, leur laissant toute responsabilité en cas d'accident. De 
çlus, un office public d’Hi. L. M. existant depuis dix ans dans sa 
commune, le maire demandé attribution d'un contingent 
d'I, L. M. En 1955, il lui a été promis un premier contingent 
de 13 à 20 logements, mais celte promesse est reske sans effet, 
Le maire à pris contact avec le directeur départemental du M. R. L., 
qui ne répond plus. I lui demande s’il entend faire le nécessaire 
pour qu'un pretmier contingent de 30 logements soit accordé à la 
commune de Moanlier-en-Der pour lui permettre de faire face à 
la grave crise de logement, et de rem;lacer les baraquements pro 
visoires, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


446. — 7 février 1956. — M. Barbot cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à ia sécurité sociale que la veuve d'un assuré social, 
viclime d’un aceident du travail, est bénéficiaire d'une rente de 
survivant aux taux plafonné de &5 100, élant mére de cinq 
enfants mineurs; qu'elle bénéficie, à ce titre, des prestalions en 
hature de l'assurance maladie et qu'à la date de l'accident mortel 
survenu à son mari, elle se trouvait en état de grossesse, Il Jui 
demande si ‘a caisse de sécurilé sociale intéressée fait une appli- 
cation exacte des textes en vigueur en Jui refusant le bénetire 
des prestations en nature de l'assurance maternité et, dans l'arfir- 
malive, ce qu'il comple faire pour corriger celie anomalie, 


447. — 7 février 1956. — M. Marius Cartier expose à M, le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l'application 
de l’article 2 du décret n° 55-810 du 27 juin 1955, modifiant le 
règlement d'administration publique du Z9 décembre 1945 et portant 
à quinze jours le délai de remboursement des frais pharmaceu- 
tiques et de médecin, entraîne de graves conséquences dans les 
foyers ouvriers; la plupart des travañleurs du département de 
la Haute-Marne, gagnant moins de 25.000 francs par mois, ne peuvent 
attendre quinze jours pour obtenir le remboursement de plusieurs 
milliers de francs de frais pharmaceuliques ou autres; de ce fuit, 
ils hésitent bien souvent à se faire soigner et ainsi la malad'e 
s'aggrave, entraînant par la suile des dépenses plus élevées encore, 
Il lui demande les mesures qu'il entend prendre en vue d'’abroger 
l’article 2 du décret n° 55-810 du 27 juin 1%. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


148, — 7 février 1956, — M. Marius Cartier signale à M. le secre- 
taire d'Etat aux travaux pub'ics, aux transports et au toursme 
qu'une très grande inquiétude règne parmi les populations de la 
ville de Saint-Dizier et des villiges de Perthes et Hallignicourt 
(Haule-Marne) à la suite des nombreux accidents, dont plusieurs 
mortels, survenus, ces derniers temps, sur la route nationale n° 4, 
entre Perthes et Saint-Dizier, et dont ont été victimes des ouvriers 
se rendant à leur travail à bicyclette ou à vélomoteur. 11 lui elle 
qu'une piste cyclable entre Perthes et Saint-Dizier est prévue depuis 
usieurs années par les services des ponts et chaussées de la 
laute-Marne et lui demande s'il compte donner les instruclions 
nécessaires afin que la réalisation de cetle piste intervienne le 
plus rapidement possible. 
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Pinay. Salliard du Rivault. Thiriet. 
Plantevi Sanglier. 
tevi er. rolien. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Plantier. Sauvage. Fouthlanc. 
Pommier (Pierre). Schaf Tremolet de Villers, 
DE LA Priou. Scheider.  - Triboulet. 
Prisset, Schmitt (Albert). Tubach. 
séance du mardi 7 février 1956. Privat. Schuman (Robert),  |Furc (Jean). 
— Puy. Moselle. Ulrich. 
Quinson. Schumann (Maurice), | Vahé. 
Rakotovelo. \ 
i n. 

Sur la motion ypréjudicielle présentée par M. Cayeux lors de la Raymo uren el Mo . ayro 
discussion sur les opérations électorales du département des 
Bouches-du-Rhône (2 circonscription). keÿnaud (Paul). Tamarelle. Vigier. 

Reynès (Alfred). Teitgen (Pierre-Henri) |Vignal (Joseph). 
Ribeyre (Paul). Temple Vignard. 


Nombre des 552 


Pour 249 


Contre 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 


MM, 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André {Pierre}, 
Meurthe-ei-Moselle. 
Angibault 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arebi EI Goni. 
Arbogast. 
Bacon. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudryx d’Asson (de). 
Baylac (Jean). 
Bayrou. 
Beauguitte 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bénard, JDise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthor1mier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscar;-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bourer. 
Erard 
Bretin. 


Calmel. 
Cartier (Gilbert), 
eine-et-Oise, 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
-n-Delmas. 
Charles (Pierre). 
Charpentier. 
Chatenury. 
Chauvet. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Cochet, 
Coirre. 
Colin (André). 
Corniglion-Molinier. 
Cottet. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 


Ont voté pour: 


Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei. 

Darmasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Davoust. 

Delachenal. 

Dérrarquet. 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d'Halluin. 

bronne. 

Duchoud. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel). 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gahelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin, 

Guichard. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Ha!bout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{cher. 

Inuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégcrel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juiy. 

Klock. 

Kærmig. 

Labor 


Lafay (Bernard). 

iainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamaile. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de- 

Legendre. 

Léger. 

Le Pen. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loir >. 

Marcellin. 

Martin (Robert}, 
Seine-et-Marne. 
Maurice-Bokanowski. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle, 

Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
hône, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muier (André). 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Ortieb. 

Orvoen. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 


vierrebourg (de). 


Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 
Ruf (Joannès). 


MM. 

Alduy. À 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart. 
Anxicnaaz. 
Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Bad: > 


Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 

Barry Diawadou. 
Barthélemy. 

‘ini. 

Bäurens. 

Baylet. 

Bégouin (Lucien), 

Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice. 
Benoist (Chailes). 
Benaii 
Berthet. 

Bess2t, 
Billat. 
Billères, 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 

Ccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 

Bonte (Fiorimond). 
Bouhey (Jeän). 
Bouloux. 

Bourbon 
Bourgès-Mauncury. 
Boutard. 
Boutavant. 

Brocas. 

Mme Bruelle. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 

ssagne. 
Castcra. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chatelain. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Conte. 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 

Coste-Floret (Paul). 


Thibault (Edouard), 
Gard. 


Ont voté contre: 


Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Cupier. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 


Defferre. 

Defrance. 

Degrond. 

Deixonne. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Doutrellot. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gägnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 


‘| Gourdon. 


Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert, 

Guille, 


Villard (Jean). 
Viller (Pierre). 
Wasmer. 


Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
lenneguelle. 
ilernu. 
ilersant. 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Hugues (André), 
Seine 


Jaquet (Gérard). 
Jourd'hui. 


Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Laforest. 


mps. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail, 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis), 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowsk: (Jean 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 


Martin (Gilbert), 
Eure. 


| eulé. 
| Thébault (Henri). 
| | 
Landes. 
| Brisset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadic 
! 
| 


s) 
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lle Marzin. Ninine. Roquefort. 
| Noël (Marcel). Roucaute (Gabriel), 
Masson (Jean). Notebart. Gard. 
Maton. Pagès. Roucaute (Roger), 
Mayer (Daniel). Panier. Ardèche. 
Mazier. Parmentier. Ruffe (Hubert), 
Mazuez (Pierre- Paul (Gabriel). Mlle Rumeau. 
Fernand). Paumier (Bernard). Sagnol. 
Mbida. Pelissou. Sauer. 
Mendès-France. Penven. Savard. 
Mercier (André), Oise. | Perche. Savary. 
Mérigonde. Peron (Yves). Segelle. 
Merle. Pierrard. Sissoko Fily Dabo. 
Métayer (Pierre). Piette. Soulié (Michel). 
Meunier (Jean), Pineau. Soury. 
Indre-et-Loire. Pirot. Thamier. 
Meunier (Pierre), Plaisance. Thibaud (Marcel), 
Côte-d'Or. Pourtalet, Loire. 
Michel, Pranchère. Thomas (Eugène). 
Midol. Prigent (Tanguy). Thoral. 
Minjoz. Mme Prin. Thorez (Maurice). 
Mitterrand. Pronteau. Titeux. 
Moch (Jules). Prot. Tourné. 
Mollet (Guy). Provo. Tourtaud. 
Mondon (Raymond), | Mme Rabaté. Tricart. 
Réunion. Ramadier (Paul). Tsiranana. 
Monnerville (Pierre). | Ramette. Tys. 
Montalat. Ramonet. Mme Vaillant- 
Montel (Eugène), Ranoux. Couturier. 
Haute-Garonne, Regaudie. Vallin. 
Mora. Reille-Soult. Vals (Francis). 
Morève. Renard (Adrien). Védrines. 
Morice (André). Révillon (Tony). Verdier. 
Moro Giafferri (de). Mme Reyraud. Vergès. 
Mudry. Rieu. Mme Vermeersch. 
Musmeaux. Rincent. Véry (Emmanuel). 
D — (Marcel- Mme Roca. Villon (Pierre). 
Edmond). Rochet (Waldeck). Vuillien. 
Raudet. Rolland. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Bouxom. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Diallo oulaye). Lambert (Lucien). 
Aubame. Diori Hamani. Lemaire. 
Babet (Raphaël). Douala. Léotard (de). 
Baryelon. Félix-Tehicaya. Maga (Hubert). 
Boganda. François-Bénard. Mahamoud Harbi. 
Boni Nazi. Ga :mont. Mouton. 
Edouard Bonnefous. Gouin (Félix). Ouc=:-a0go Kango. 
Bricout. Grunitzky. Poirot. 
Condat-Mahaman. Guissou (Henri). Sekou Touré. 
Conombo. Keita (Mamadou). Senghor. 
Coulibaly Ouezzin. Kir. Tixier-Vignancour. 
Dia (Mamadou), Konaté (Mamadou). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arrighi (Pascal), Pleven (René). Schneiter. 
Charlot (Jean). | Queuiile (Henri). Soustellé. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 278 
Pour l'adoption. 249 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
men à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dan: le prés?nt scrulin: 

M. Brocas, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 

M. Hersant, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. Chaban-Delmas, porté comme volé « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


SCRUTIN (N° 10) 


Sur l'amendement de M. Tirier-Vignancour aux conclusions d®@ 
rapport du bureau sur la vérijication de pouvoir des opérations 
% circonscription des Bouches-du-Rhône, 


(Résultat du pointage.) 


électorales de la 


Nombre des 
Majorité absolue...... 


Pour 194 


Contre 


259 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM, 

Alloin. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Baylac (Jean). 
Bayrou. 
Beauguitte. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier 
Bichet (Robert). 
Boisdé (Raymond). 


Bône. 

Bonnet (Christian), 

) 
nnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Brard. 

Bretin. 

Bruelle. 

Brusset (Mäx). 

Bruyneel. 

Cadic. 

Calmel. 

Charles (Pierre). 

Charpentier, 

Chatenay. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cochet. 

Coirre. 

Colin {André). 

Corniglion-Molinier. 

Cottet. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorgères d'Halluin. 

Dronne. 

Duchoud, 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron. 

Fer:and (Joseph), 
Morbihan. 


Ont voté pour: 


Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard. 

Frédéric-Dupont, 

Gailtemin. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet, 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing 

Goussu. 

Grandin. 

Guichard. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout, 

Helluin (Georges). 

Hénauït. 

Huel (Robert-Henry). 

lcher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 


Kœænig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Lainé. (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecœur. 

Lecourt. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Michaud (Louis), 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Moustier (de). 
Moynet, 


Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Ortlieb. 

Orvoen,. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat, 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard. 
Raymond-Laurent, 
Reéoyo. 


Rey. 

Reynès (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Scheider. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri} 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toutblanc. 

Tremolet de Villers. 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Varvier, 

Vassor. 

Vaugelade, 

Vayron. 

Viallet, 

Viatte. 

Vignal (Joseph). 

Vignard. pa) 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 
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Ont voté contre ; Se sont abstenus volontairement : 
MM Félix-Tchicaya. Meunier (Jean), MM, + 

Alduy. Ferrand (Pièrre), Indre-et-Loire. Bacon. Crouan. Mme Lelobrre 
Ansart. Creuse. Meunier (Pierre), Bouxom. Duquesne, (Francine). 
Anxionnaz. Fourvel. Côte-d'Or. Cartier (Gilbert), Gabelle. Schumann (Maurice), 
(Frank). Midol. Seine-et-Oise. Kir. Nord. 

ubame. me Gabriel-Péri. La Cha Simonne 
Auban (Achille). Gagnaire. Jules). 


Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 

Barry Diawadou. 
Bar thélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Blondean, 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boulou x. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 


Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
CermoJacce. 
Césäire. 
Chambeiron. 
Chatélain, 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Conombo. 
Conte, 
Coquel. 
Corditlot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Paul). 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin., 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
again 
adier (Edouard). 
(Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (G + LÀ 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Dicko (Harmmadoun). 
Doutrellot, 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis 
Duprat (Gér À 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier, 


Evrard. 
Fajon (Etienne). 


ps. 
| Lapie ( Pierre-Olivier). 


Mrne Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André), 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Goudoux. 

Gourdon. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houdremont, 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Konaté (Mamadou). 

Kriegel-Valrimont. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lamps 


Lareppe. 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime 


Leclercq. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart, 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Llante. 

Loustau. 

Lussy Pare). 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritle 

Mariat (Ren 

Marin 

Marrane. 

(Gilbert), 


ure. 
Mile Marzin. 
Masse. 
Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mbida. 
Mercier (André), Oise. 
Mérigonde. 


Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Mora. 

Moro Giafferri (de). 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Nae 

mond 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Pagès. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Mrhe Rabaté. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux. 

Reégaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Révillon (Tony). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


(Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré. 


Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 


Merle. 
Métayer (Pierre). 


Vuillien. 


Monnerville (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Astier de La Vigerie 
Babet (Raphaël). 
Badie, 
Balestreri. 
Baryelon. 
Baylet. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime, 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Benoit (Alcide), 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Edoux:d Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouyer. 
Bricout. 
Brocas, 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cance. 
Cassagne, 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Démarquet, 
Devinat, 
Dides. 
Diori Hamani. 
Dorey. 


Douala. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dumas (Roland). 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Gaillard (Félix). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

IHersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jean-Moreau. 

Keila (Mamadou). 

Klock. 

Lacoste. 

Lambert (Lucien); 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 


Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André). 

Maroselli. 


Martel (Henri). 

Masson (Jean). 

Meck. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michel. 

Mitterrand. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monteil (André), 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Ouedraogo Kango. 

Pflimlin, 

Piette, 

Pinay. 

Plantier. 

Poirot. 

Rakotovelo. 

Ramel. 

Ramonet. 

Reynaud (Paul). 

Sagnol. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Triboulet 

Tubach, 

Ulrich. 

Vigier. 

Wasmer. 


MM. 
Arrighi (Pascal), 
Charlot (Jean). 


Pleven (René). 
Queuille (Henri). 


Schneiter. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


| | 
Le Caroff. | 
| 
| | 
Liquard. 
| | Lisette. - 
| 
| 
] 
fhamier. 
| Excusés ou absents par congé: | 
A 
B: 
B: 
Ba 
Ba 
| 
Ba 


vale. 
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SCAUTIN (N° 11) 


Sur la Jiration immédiate de la date de discussion de l'interpellation 


de M. Le Pen sur la siluation en Algérie. 


Nombre des volants... 530 
Majorité 266 
Pour 130 
- 008 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Duchoud. 
Aliot. Fauchon. 
Alloin. Febvay. 
André (Pierre), Féron. 
Meurthe-et-Moselie. | Fourcade (Jacques). 
Authoniez. Frédéric-DuponL. 
Apithy. Gaillemin. 
hirennes. Garet (Pierre). 
Rarrachin. Gavini. 
baudry d’Asson (de). 
Giscard d'Estaing. 
Berrang. > Antoi 
kerthofamier. uitton (Antoine), 
Bettenconrt. Vendée 
hoisdé (Raymond). (éconges). 
Bône. 
Boscary-Monsservin. (Robert- 
houret, 
Bouyer, : 
Brard Jacquet (Michel). 
Bretin. Jacquinot (Louis). 
hrassel (Max). Juliard (Georges). 
pr Lainé (Jean), Eure. 
Calmel. Lainé (Raymond), 
Charles (Pierre). re À 
Christiaens. Vienne. 
Cochet. Laurens (Camille). 
Loirre. Lefranc (Jean), 
Cottet. Pas-de-Calais. 
Couinaud. Legendre. 
Coulon. Léger. 
Courrier. Le Pen. 
Couturaud. Luciani. 
Crouan. Manceau (Bernard), 
Crouzier (Jean). Maine-et-Loire. 
Cuicei. Marcellin. 
Damasio, Martin (Robert), 
Davoust. Seine-et-Marne 
Delachenal. Mignot. 
Démarquet. Mondon, Moselle. 
Dides. Monnier. 
bixmier. Montel (Pierre), 
Dorgères d'Halluin. Rhône. 


Ont voté contre: 


MM. Bartolini. 

Abelin. Baurens. 
Alduy. Baylet. 
André (Adrien), Bégouin (Lucien), 

Vienne. ‘ine-et-Marne. 
Angibault. Béné (Maurice). 
Ansart. Benoist (Charles). 
Anxionnaz. Benoit (Alcide). 
Arbogast. Berthet, 
Arnal (Frank). Besset, 


Astier de La Vigerie (d’) | Bichet (Robert). 
Aubame. Billat. 


Auban (Achille). Billères. 
Babet (Raphaël). Billoux. 
Bacon. Binot. 
Badie, Bissol. 
Bailliencourt (de). Blondeau. 
Balestreri. Boccagny. 
Ballanger (Robert). Boisseau. 


Barbot (Marcel). Boni Nazi. 

Barel. Bonnaire. 

Barrot (Noël). Edouard Bonnefous. 
Barry Diawadou. Bonnet (Christüan), 
Barthélemy. Morbihan. 


Moynet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Paulin. 


Pelat, 
Pelleray. 
Pesquet. 

(Guy). 
Pianta. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pommier (Pierre). 
Priou 


Privat. 

Puy. 

Raingeard. 
Ramel. 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivaull. 
Salvetat. 
Schcider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Tremolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Vignal (Joseph). 


Vilter (Pierre). 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 

Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 


Cassagne. 


Pebellier (Eugène). 


Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce,. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charpentier. 
Uhatelain 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chène. 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Clostermann. 

Cogniet. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman 

Conombo, 

Conte. 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 

Coste-Floret (Paul). 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert) 

Cristofol. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Pelabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Besouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diori Hamani, 
Dore y. 

Douala. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
bumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Engel. 

Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Fajon (Elienne). 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


. Fontanet. 


Fourvel. 
Francois-Bénard. 
Gabelie. 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 


Gautier (André). 
Gazier. 


Giacobbi. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mwe Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert, 

Guille, 

Guitiou. (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Häaibout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houdremont. 

Iouphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Ilugues (André), 
Seine. 

ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvénal (Max). 

Keita (Mamadou). 
ir. 

Kiock. 

Konal$ (Mamadou). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrev. 

Lipkow ski (Jean de). 

Lisette, 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahäamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Margneritte (Charles). 


Mariat (René). 


Marie (André). 

Marin (Fernand), 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gübert}, 

Eure. 

Mile Marzin. 

Müsse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Paniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida., 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d’ 

Michaud (Louis), 

Michel. 

Midol. 

Minjez. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville {Picrre}), 

Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet, 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Berna: ‘}. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche, 

Péron (Yves): 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pietlte. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot, 

Provo. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Rametle. 

Ramonet, 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 


Révillon (Tony). 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 FEVRIER 1956 
Rey. Schumann (Maurice), |Tourné. | 
Mme Reyraud. Nord. Tourlaud,. N'ont pas pris part au vote: 
Rieu. Segelle. Tricart, 
Rincent. Seillinger Tsiranana, : MM... Georges (Maurice). Malbrant. 
Mme Roca. Sekou Touré. Tubach. Antier. -|Hersant. : {Monin. 
Rochet (Waldeck). Senghor. . vs. Arabi El Goni. Hugues (Emile), Nisse. 
Rolland. Sidi el Mokhtar. Ulrich Bayrou. - - Alpes-Maritimes. 
Roquefort. Simonnet. Mme Vaillant- Boganda. Jean-Moreau. Pierre bourg (de). 
Roucaute (Gabriel), Sissoko Fily Dabo. Couturier. Bourgeois. Kænig. Poirot. 
üard. (Michel). Vallin. Chatenay. Laborbe. Roclore. 
Roucaute (Roger), Sou Vals (Francis). Courant. Lalle. Tirolien. 
Ardèche. Teitgen (Pierre-Henri) [Védrines. Dronne. Lenormand (Maurice), [Tixier-Vignancour. 
ubert), Thamier. Verdier. Nurbet. Nouvelle-Calédonie. |Triboulet. 
Thibaud (Marcel), Vergès. Gaumont. Liquard. ‘IViallet. 
cms. Vignard. Excusés ou absents par congé: 
Savary 1omas (Eugène). illard (Jean). 
: MM. Plantier. Schneiter. 
Sehaft. Thorel. _ Arrighi (Pascal). Pleven (René). soustelle. 


Schrnitt (Albert). 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux. 


Vuillien. 
Wasmer. 


Se sont abstenus vo'ontairement : 


MM. 

Bégouin (André), 

Charente-Marilime. 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Bouxom. 
Corniglion-Molinier. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dupraz (Joannès). 

Faure (Edgar), Jura. 

Gautier-Chaumet, 

Grandin. 

July. 

Lafay (Bernard), 

Laniel (Joseph). 

Léolard (de). 


Médecin. 

Mutter (André). 
Paquet, 

Piuay. 


. [Quinson. 


Reynaud (Paul). 
Sanglier. 
Toublanc. 
Viatte. 

Vigier. 


Charlot (een). 


Queuille (Henri). 


Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nalionale., 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Majorité. absolue... 
l'adoption. 
Cont 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé-_ 
à la liste Ge ci-Cessus. 


